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Proposition de délibération n° 94 / 2023 
 

 
 

Objet :  

RESSOURCES INTERNES 
 

Institution 
 

INTEGRATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER COMMUNAUTAIRE 
 

 
 

Visa :  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2021/0712 en date du 29 juin 2021 portant transfert de la 
compétence « autorité organisatrice de la mobilité » au profit de la Communauté de communes Serein 
et Armance et modification des statuts ; 
Vu la démission par courrier du 15 juin 2023, de Monsieur Claude LEGRAND de son mandat de 
conseiller communautaire de la commune de Brienon sur Armançon 
Vu le courrier du 11 juillet 2023 de Monsieur le Maire de Brienon sur Armançon indiquant que Monsieur 
Éric COURSIMAULT représentera la commune de Brienon sur Armançon au sein des instances 
communautaires. 
Vu les délibérations du 16 juillet 2020, du 22 septembre 2022 et du 24 novembre 2022 relatives à la 
désignation des membres des commissions organiques 
 

 
 

Exposé des motifs :  
 
Monsieur le Maire de Brienon sur Armançon nous a informé du changement d’un de ses conseillers 
représentant sa commune au sein du conseil communautaire. 
 
Afin de prendre en compte ce nouvel élu au sein de nos instances, il est nécessaire de modifier la 
composition de certaines commissions organiques. Vous trouverez en annexe la nature et composition 
des commissions organiques. 
 

 
 

Contenu de la proposition :  
 

 Considérant la démission de Monsieur Claude LEGRAND de son mandat de Conseiller 
communautaire de Brienon sur Armançon, et son remplacement par Monsieur Éric 
COURSIMAULT 

 
Il est proposé : 

• D’approuver l’intégration du nouveau conseiller dans les commissions suivantes : 
Communiqué en séance 

• D’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes mesures à l’exécution de cette délibération  
 

 
Il est proposé au conseil communautaire de prendre la décision suivante :  
 

 

APPROUVE du nouveau conseiller dans les commissions suivantes : 
Communiqué en séance 

 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de cette 
délibération  

 



COMPOSITION DES COMMISSIONS ORGANIQUES 

Commission n° 1  

ORGANISATION 
GÉNÉRALE & FINANCES 

Commission n°2 

DÉVELEPPEMENT 
ÉCONOMIQUE  ZA, 

tourisme 

Commission n°3 
ACTION SOCIALE ET 

SANTÉ (RAM) 

Commission n°4 

ENVIRONNEMENT 

Commission n°5 

AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE 

Commission n°6 

CULTURE, SPORT, 
JEUNESSE, 

ANIMATION 
 

Yves DELOT                                
Patrice BAILLET 

Yves DELOT                     
Michel FOURREY 

Yves DELOT                         
Sylvie DELCROIX 

Yves DELOT                         
Patrice BAILLET        

Dominique 
DELAGNEAU 

Yves DELOT            
Thierry CORNIOT     

Serge GAILLOT 

Yves DELOT                        
Philippe GUINET-

BAUDIN 

 

Sylvain QUOIRIN  Pascal FOURNIER Bruno BLAUVAC Jean-Louis LEPRUN  Bruno BLAUVAC Sylvain QUOIRIN  

Kamel FERRAG Daniel MAILLARD Sylvia TISON Roselyne ETIENNE Patrice RAMON Roselyne ETIENNE  

Daniel BOUCHERON 
Jean-Claude 
CHEVALIER 

Marie-Claude 
SCHWENTER 

Kamel FERRAG Hervé MORINIERE Daniel MAILLARD  

Mireille DELOT Monique DEROUELLE 
Monique 

DEROUELLE 
Chantal SEUVRE Didier MORLÉ 

Jean-Claude 
CHEVALIER 

 

Patrick ROUSSELLE Frédéric BLANCHET Patrick ROUSSELLE Murielle BUCINA Patrick ROUSSELLE Bruno BLAUVAC  

Gérard DELAGNEAU Daniel BOUCHERON Flavie BOUROTTE Patrice RAMON Patrick BIOT Chantal SEUVRE  

Jacky JUSSOT Francis PORCHER Nadège DE BRUIN Flavie BOUROTTE Gérard DELAGNEAU Daniel HENRY  

Jean-Louis QUERET Philippe TIRARD Francis PORCHER Emmanuel MATIVET Jacky JUSSOT Sylvia TISON  

Marc GAILLOT Najat BERRICHI Mireille DELOT 
Jean-Luc 

DELAGNEAU 
Jérôme DELAVAULT Jérôme DELAVAULT  

Murielle BUCINA Daniel PARIGOT Maxence GUILLOT Patrick BIOT Emmanuel MATIVET Patrick  ROUSSELLE  

    Jacky JUSSOT Philippe TIRARD   Najat BERRICHI  

    Najat BERRICHI      

 

Au 9 septembre 2023 

 

 



N° 

D’ORDRE 
DEFINITION DE LA COMMISSION 

1 

 
ORGANISATION GENERALE ET FINANCES 

Organisation générale, Ressources humaines, Budget, finances, 
compétences, statuts, communication, … 

2 

 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

Economie (dont Animation économique, commerce, artisanat, industrie, 
attractivité du territoire, Zones d’activités, Entreprises, …) 

Tourisme (dont Développement touristique, animation, gestion du port, ….) 

3 

 
ACTION SOCIALE 

 Petite enfance (dont RAM), Solidarité intergénérationnelle (dont portage 
de repas) Santé, (dont Maison de santé, et projet territorial de santé…) 

4 

 
ENVIRONNEMENT 

Déchets dont collecte en porte à porte, Points d’apports volontaires, 
Déchèteries, Prévention et réduction des déchets, Fonctionnement du service 

Ressources environnementales : dont SPANC, Adduction eau potable et 
assainissement collectif, GEMAPI, biodiversité /espaces naturels, Plan climat 

Air Energie … 

5 

 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Voirie dont travaux d’entretien , balayage, signalisation horizontale 
Numérique dont aménagement numérique (déploiement et usages) 

Mobilité et déplacements  

6 

 
CULTURE, SPORT, JEUNESSE ET ANIMATION TERRITORIALE 

Sport dont Soutiens aux associations sportives, Ecole Multi Sports (EMS), 
Equipements sportifs 

Culture  dont soutien aux associations culturelles, Ecole de musique, 
Equipements culturels 

Animation territoriale dont l’accompagnement des initiatives qui font 
rayonner le territoire  

 

 

 

 

 

 

Au 16 juillet 2020 
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Proposition de délibération n° 95 / 2023 
 

 
 

Objet :  

RESSOURCES INTERNES 
 

INSTITUTION  
 

MODIFICATION DES STATUTS  
 

 
 

Visa :  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et tout particulièrement son article L.2321-2-27 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2018/2105 en date du 19 novembre 2018 portant 
modification des statuts de la Communauté de communes Serein et Armance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2021/0712 en date du 29 juin 2021 portant transfert de ma 
compétence « autorité organisatrice de la mobilité » au profit de la Communauté de communes Serein 
et Armance et modification des statuts. 
 
Vu la délibération n° 90/2022 du 24 novembre 2022 déclarant d’intérêt communautaire le centre 
aquatique et actant le transfert de compétence pour la piscine découverte de Seignelay  
 
Vu le projet de nouveaux statuts. 
 

 
 

Exposé des motifs :  
 
Au titre de l’article 16 des statuts de notre établissement, nous sommes compétents en matière de : 

 Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 
communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt 
communautaire 

A cette compétence est associé une liste d’équipements sportifs communautaire dont :   
 Piscine découverte de Seignelay à la date d’entrée en exploitation du centre Aquatique de 

Saint Florentin 
Par délibération en date du 24 novembre 2022, ladite piscine a été déclarée d’intérêt communautaire 
et transférée à compter du 1er janvier 2023. 
 
Comme prévu dès la décision de créer un centre aquatique communautaire, la Communauté de 
communes a souhaité laisser la gestion de l’équipement à la commune en contrepartie d’une 
contribution financière dans le cadre d’une convention de partenariat approuvé par le conseil 
communautaire du 20 juin dernier. 
 
Par courrier en date du 25 août 2023, Monsieur le Préfet de l’Yonne a demandé le retrait de cette 
délibération car l’inscription de l’équipement/service dans nos statuts emporte d’office le transfert des 
droits et obligations ainsi que de l’actif et passif en lien avec l’équipement et le service.  
 
Or la convention prévoyait de laisser la commune poursuivre normalement l’exploitation de 
l’équipement sans transfert vers la Communauté de communes. 
 
Dès lors, s’offre à nous 2 possibilités : 

 Un maintien de l’équipement dans nos statuts avec un transfert complet de l’équipement 
 Une sortie de l’équipement de nos statuts et une restitution de la compétence « piscine » à la 

commune de Seignelay à compter du 1er janvier 2024 
 
Pour mémoire, cet équipement ne fonctionne que 3 mois dans l’année et est tributaire des conditions 
climatiques. Il est animé par des quoteparts de personnels non transférables et son activité 
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commerciale est limitée. Enfin, la gestion (adaptabilité/réactivité) de ce type d’équipement nécessite 
une proximité difficilement envisageable au niveau intercommunal. 
 
C’est pourquoi, nous vous proposons ce jour de retirer la piscine de Seignelay de nos statuts et intérêt 
communautaire. 
 
Dans cet esprit, vous trouverez ci-joint une nouvelle rédaction de nos statuts qui intègre le retrait de la 
piscine de Seignelay des statuts communautaires et de la restitution de la compétence à la commune  
à compter du 1er janvier 2024. 
 
Cette modification statutaire s’inscrit dans le cadre de l’article L5211-17 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, à savoir qu’après délibération du Conseil Communautaire, les conseils 
municipaux ont 3 mois, à compter de la notification de la décision au Maire, pour se prononcer sur les 
statuts. A défaut de délibération dans ce délai, leur décision est réputée favorable.  
 
Pour mémoire, les conditions de majorité sont les suivantes :  

• deux tiers des communes représentant la moitié de la population totale concernée, 
ou bien  

• la moitié des communes représentant deux tiers de la population totale. 
 
Notre établissement, dans le cadre de la gestion de son centre aquatique, verse une compensation 
pour service public visant notamment à rendre accessible à moindre coût, l’accès aux activités de 
piscine intégrées dans le centre aquatique. 
 
Afin d’assurer l’égalité de traitement de nos concitoyens sur notre territoire, notre établissement devra 
veiller à poursuivre l’accompagnement financier, envisagé dès l’origine, sous la forme d’un fonds de 
concours à mettre en place en 2024. 
 
De la même manière, en 2023, la commune de Seignelay a exercé pour notre compte une compétence 
communautaire, il sera nécessaire d’envisager une participation communautaire pour cette période. 
 

 

 
Contenu de la proposition :  
 

 Considérant la demande de Monsieur le Préfet de rapporter la délibération du 20 juin 2023 
relative à la convention de partenariat avec la Commune de Seignelay 

 Considérant les contraintes que feraient peser le transfert de compétence de la piscine 
découverte de Seignelay sur notre établissement ; 

 Considérant qu’un simple partenariat financier sans transfert des droits et obligations ainsi que 
de l’actif et passif en lien avec l’équipement et le service, en l’état de la rédaction des statuts 
n’est pas possible ; 

 Considérant, dans ce cadre la nécessité de restituer la compétence « Piscine » à la commune 
de Seignelay au 1er janvier 2024 ; 

 
Il vous est proposé : 
 

• De rapporter la délibération n° 68/2023 du 20 juin 2023 relative à la convention de délégation de 
gestion à la commune de Seignelay 

• De retirer la piscine découverte de Seignelay des équipements sportifs d’intérêt communautaire 

• D’approuver les nouveaux statuts communautaires impliquant une modification statutaire au 1er 
janvier 2024 et retirant la piscine de Seignelay du champ de compétence de la Communauté de 
communes Serein et Armance, 

• D’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de cette 
délibération. 
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Il est proposé au conseil communautaire de prendre la décision suivante :  
 
 

 

• RAPPORTE la délibération n° 68/2023 du 20 juin 2023 relative à la convention de délégation 
de gestion à la commune de Seignelay 

• RETIRE la piscine découverte de Seignelay des équipements sportifs d’intérêt communautaire 

• APPROUVE les nouveaux statuts communautaires impliquant une modification statutaire au 
1er janvier 2024 et retirant la piscine de Seignelay du champ de compétence de la Communauté 
de communes Serein et Armance, 

• AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de cette 
délibération. 
 

•  
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STATUTS 
 

Conseil communautaire du 26 octobre 2023 

 

Statuts en vigueur au 1er janvier 2024 
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ARTICLE 1 : CREATION  

En application de l’article L 5214-1 et suivants du Code des Collectivités Territoriales, il est 

créé une Communauté de Communes entre les Communes de : 

Ancienne communauté de communes du Florentinois (CCF) 

Ancienne communauté de communes de Seignelay-Brienon (CCSB) 

Dont les communes membres sont : BEAUMONT, BELLECHAUME, BEUGNON, BRIENON 

sur ARMANCON, BUTTEAUX, CHAILLEY, CHAMPLOST, CHEMILLY sur YONNE, CHEU, 

ESNON, GERMIGNY, HAUTERIVE, HERY, JAULGES, LASSON, MERCY, MONT-SAINT-

SULPICE, NEUVY-SAUTOUR, ORMOY, PAROY en OTHE, PERCEY, SAINT-FLORENTIN, 

SEIGNELAY, SORMERY, SOUMAINTRAIN, TURNY, VENIZY, VERGIGNY, VILLIERS-

VINEUX. 

Elle prend la dénomination de Communauté de communes Serein et Armance (CCSA). 

 

ARTICLE 2 : SIEGE 

Le siège de la Communauté de Communes est fixé à l’adresse suivante : 

37, Avenue du Général Leclerc, 89600 Saint Florentin 

 

ARTICLE 3 : DUREE ET DISSOLUTION 

La Communauté de Communes Serein et Armance est constituée pour une durée illimitée. 

Elle pourra être dissoute, conformément aux articles L 5214-28 et L 5214-29 du Code Général 

des Collectivités Territoriales soit : 

 de plein droit par le consentement de tous les Conseils municipaux intéressés, 

 par arrêté du représentant de l’Etat dans le département au vu d’une demande motivée 

de la majorité des Conseils municipaux et l’avis du Bureau du Conseil Départemental 

 par arrêté du représentant de l’Etat dans le département après avis des Conseils 

municipaux des Communes membres lorsqu’elles n’exercent aucune activité depuis 

au moins deux ans, 

 d’office par un décret rendu sur l’avis conforme du Conseil Départemental et du Conseil 

d’Etat. 

ARTICLE 4 : REGLEMENT INTERIEUR 

Un règlement intérieur préparé par la commission concernée sera proposé au Conseil de 

Communauté. Une fois adopté par le Conseil, il sera annexé aux présents statuts. 

 

ARTICLE 5 : MODIFICATION DU PERIMETRE COMMUNAUTAIRE 

Toute demande d’adhésion d’une Commune au périmètre communautaire doit être approuvée 

par le Conseil communautaire à la majorité des 2/3. La délibération du Conseil est notifiée aux 

Maires de chacune des Communes membres dans la Communauté, ceux-ci devant 

obligatoirement, dans le délai de 3 mois à compter de cette notification, consulter leurs 

Conseils municipaux. La décision d’admission est prise par le représentant de l’Etat dans le 
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Département. Elle ne peut toutefois intervenir si plus d’un tiers des Conseils municipaux 

s’oppose à l’admission. 

Toute demande de retrait d’une Commune de la Communauté de Communes est régie par 

l’article L 5211-19 du Code Général des Collectivités Territoriales. Les règles applicables au 

paragraphe précédent quant à l’adhésion d’une Commune, sont applicables à la demande de 

retrait. Le Conseil communautaire établit les conditions matérielles et financières de retrait de 

cette Commune. 

 

ARTICLE 6 : ADMINISTRATION/GOUVERNANCE 

La Communauté de Communes est administrée par un Conseil Communautaire dont la 

répartition des sièges entre les communes se fait à la représentation proportionnelle à la plus 

forte moyenne en application des dispositions de l’Article L.5211-6-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

La composition du conseil communautaire est arrêtée à 48 délégués désignés dans le 

document en annexe et dont la répartition entre les communes membres est arrêtée comme 

suit : BEAUMONT (1 siège), BELLECHAUME (1 siège), BEUGNON (1 siège), BRIENON sur 

ARMANCON (6 sièges), BUTTEAUX (1 siège), CHAILLEY (1 siège), CHAMPLOST (1 siège), 

CHEMILLY sur YONNE (1 siège) , CHEU (1 siège), ESNON (1 siège), GERMIGNY (1 siège), 

HAUTERIVE (1 siège), HERY (3 sièges), JAULGES (1 siège), LASSON (1 siège), MERCY (1 

siège), MONT-SAINT-SULPICE(1 siège), NEUVY-SAUTOUR (1 siège), ORMOY (1 siège), 

PAROY en OTHE (1 siège), PERCEY (1 siège), SAINT-FLORENTIN (9 sièges), SEIGNELAY 

(3 sièges), SORMERY (1 siège), SOUMAINTRAIN (1 siège), TURNY (1 siège), VENIZY (1 

siège),  VERGIGNY (3 sièges), VILLIERS-VINEUX (1 siège). 

 

ARTICLE 7 : COMPOSITION  

La composition du Bureau est fixée par simple délibération du Conseil communautaire dans 

le cadre de l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

ARTICLE 8 : FONCTIONNEMENT DU CONSEIL 

Les règles de convocation du Conseil, les règles de quorum, les règles de validité des 

délibérations, sont celles applicables aux Conseils Municipaux. 

Le Conseil se réunira une fois par trimestre au moins, en vertu des dispositions de l’article 

L.5211-11 du Code des Collectivités Territoriales. 

 

ARTICLE 9 : TRANSFERTS 

L’ensemble des biens, droits et obligations des établissements publics de coopération 

intercommunale fusionnés est transféré à l’établissement public créé à l’article 1 de l’arrêté n° 

PREF/DCPP/2016/0533. 

Un procès-verbal listera les biens meubles et immeubles mis à disposition pour l’exercice des 

compétences transférées au nouvel EPCI. 
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L’intégralité de l’actif et du passif des établissements publics à fiscalité propre du Florentinois 

et de Seignelay-Brienon est transféré à l’établissement public à fiscalité propre de Serein et 

Armance. 

L’intégralité du personnel employé par les établissements publics à fiscalité propre fusionnés 

du Florentinois et du Seignelay-Brienon est transférée à l’établissement public à fiscalité 

propre « Serein et Armance ». 

Le nouvel établissement public de coopération Intercommunal à fiscalité propre Serein et 

Armance reprend les résultats de fonctionnement et les résultats d’investissement dûment 

constatés pour chacun des établissements fusionnés, et conformément au tableau de 

consolidation des comptes établi par le comptable public. 

 

ARTICLE 10 : RESSOURCES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

Les recettes de la Communauté de Communes comprennent : 

 les ressources fiscales mentionnées à l’article 1609 quinquiès C ou le cas échéant à 

l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts,  

 le revenu des biens meubles ou immeubles, de la Communauté de Communes, 

 es sommes qu’elle reçoit des Administrations publiques, des associations, des 

particuliers, en échange d’un service rendu, 

 les subventions de l’Etat, de l’Europe, de la Région, du Département et des 

Communes,  

 Tout autres fonds de concours publics qu’elle pourrait percevoir en lien avec ses 

compétences. 

 le produit des dons et legs, 

 le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés, 

 le produit des emprunts. 

 

ARTICLE 11 : SYSTEME FISCAL 

Le système fiscal retenu est celui de la fiscalité propre. 

 

ARTICLE 12 : NOMINATION DU RECEVEUR 

Les fonctions de Receveur de la Communauté de Communes seront assurées par le 

comptable public de SAINT FLORENTIN  

 

ARTICLE 13 : MODIFICATION DES STATUTS 

Les statuts pourront être modifiés conformément aux dispositions des articles L.5211-17 à 

L.5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

 

ARTICLE 14 : SYSTEME DE REPRESENTATION/SUBSTITUTION DANS LES SYNDICATS PREEXISTANTS 

L’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre « Communauté de 

communes Serein et Armance » créé au 1er janvier 2017 se substitue aux établissements 
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publics de coopération intercommunale à fiscalité propre Florentinois et Seignelay-Brienon 

dissous, dans les syndicats ou structures où ils étaient représentés. 

 

ARTICLE 15 : COMPETENCES OBLIGATOIRES 

 

Conformément à l’article 5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 

compétences de la communauté de communes SEREIN et ARMANCE sont les suivantes : 

1°) Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; 

schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur  

Ceci passera notamment par les études et l’élaboration des documents de développement et 

d’aménagement de l’espace communautaire tels que par exemple :  

 Elaboration, approbation, suivi d’un projet de territoire 

 Elaboration, approbation, suivi et révision d’un Schéma de Cohérence Territoriale 

 Toutes études permettant le développement et l’aménagement du territoire 

 Tous les travaux d’aménagement du territoire d’intérêt communautaire 

2°) Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 

4251-17 ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, 

commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique 

locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ; 

promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme 

Ceci se déclinera par : 

AU TITRE DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE GLOBAL 

 Création, aménagement, entretien, gestion et promotion de zones d’activité 

industrielles, commerciales, tertiaires, artisanales, touristique, et de développement 

d’espaces économiques 

 Entretien, gestion, aménagement, animation et développement de l’aérodrome de 

Saint Florentin - Chéu. 

 Actions en faveur du développement du haut et très haut débit dans les zones 

d’activité communautaires 

 Accompagnement financier des projets de développement économique 

 Appui technique aux initiatives de développement économique 

 Maintien et développement de l’emploi et des entreprises 

 Implantation d’entreprises sur le périmètre de la CCSA 

 Soutien au développement des filières agricoles et agro-alimentaires 

AU TITRE DU DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE 

 Développement et promotion des activités de loisirs et de tourisme : 

 Définition et mise en œuvre d’une politique touristique locale 

 Promotion du tourisme, dont la création d’un office du tourisme communautaire 

 Portage et accompagnement des activités liées au canal de Bourgogne dans sa 

traversée de la CCSA (par exemple, ports de plaisances…), 

 Aide à la promotion des activités de loisirs et de découverte du patrimoine 

 Aide financière et/ou matérielle pour les manifestations touristiques d’intérêt 

communautaire 
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 Création, développement et gestion d’équipements à caractère touristique 

 

3°) Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des 

terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 

du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 

4°) Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 

Il s’agit notamment de : 

 Collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés 

 Création, gestion de déchetterie des déchets ménagers et assimilés 

 Aménagement et gestion des points d’apports volontaires 

 Etude et mise en œuvre de toute action visant à réduire, recycler ou traiter les 

déchets ménagers et assimilés 

5°) Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) 

 

ARTICLE 16 : COMPETENCES FACULTATIVES 

 

1°) Aménagement du Territoire 

A - Création, aménagement et entretien de la voirie communautaire 

Il s’agit notamment de :  

 Entretien et modernisation de la voirie d’intérêt communautaire  

 Gestion de la voirie communale d’intérêt communautaire classée et revêtue et des 

places revêtues d’enduits au bitume 

 Fourniture d’enrobé à froid au profit des communes 

 Arasement des bas-côtés et rafraîchissement des fossés soit concomitamment à une 

réfection de chaussée soit sans réfection de chaussée mais dans l’objectif de 

prolonger la durée de vie de la chaussée 

 Balayage mécanique des voies bordurées et des places revêtues 

 Entretien de la signalisation horizontale 

A noter que : 

 La création de nouvelles voies demeure à la charge des communes. Les communes 

feront les démarches nécessaires pour qu’elles soient déclarées d’intérêt 

communautaire 

 Sont exclus de la voirie intercommunale : mobilier urbain, plantations, bas-côtés, 

aménagements d’embellissement, éclairage public, trottoirs, bordures, réseau pluvial, 

talus, ouvrages d’art, murs de soutènement, clôtures et murets, pistes cyclables, 

parkings, et la signalisation verticale 

B - Aménagement numérique du territoire : réseaux et services locaux de communication 

électronique 

 Actions en faveur du développement de l’Internet terrestre dans les zones blanches 

du territoire communautaire 

 Actions en faveur du développement de la téléphonie 
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 Etablissement et exploitation de réseaux de communication électronique régis par les 

dispositions de l'article L1425-1 du CGCT 

C – Accompagnement des communes 

 Accompagnement dans l’instruction des demandes d’urbanisme (Autorisation Droit 

des Sols) pour les communes, non soumises au règlement national d’urbanisme. 

 Accompagnement en ingénierie financière et techniques sur les projets communaux 

 Commande publique : coordination de commandes en matière d’études, de travaux 

et de fourniture. A ce titre, la Communauté de communes pourra assumer la fonction 

de coordonnateur de  groupement de commandes afin de passer des marchés 

publics et procéder à leur exécution 

 La communauté de communes peut accompagner financièrement les projets 

d’investissement communaux au travers d’un fond de concours 

 

2°) Environnement 

A) - Eau et Assainissement 

 Gestion du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) 

 Missions nécessaires à la préparation du transfert de la compétence eau potable et 

assainissement collectif 

B) Protection et gestion de la ressource en eau 

 Le suivi et la mise en œuvre des Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

 La sensibilisation, l’information et la communication dans le domaine de l’eau, à 

l’échelle des bassins versants, 

 L’animation d’outils contractuels territoriaux  

 

C) Propreté 

 Participer à la résorption des dépôts sauvages en liaison avec les communes 

membres 

 

3°) Services à la Population 

A - Sport et Culture 

 Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 

communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire 

d'intérêt communautaire 

Les équipements concernés sont les suivants :  

 Centre tennistique communautaire à Vergigny incluant courts de tennis 

intérieurs et extérieurs ainsi que les courts de padel couverts, 

 Boulodrome couvert et stade de pétanque à Saint Florentin, 

 Centre de tir à l’arc couvert à Brienon sur Armançon, 

 Centre aquatique à Saint Florentin, 
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 Vestiaires de Neuvy-Sautour, 

 École de musique à Venizy. 

La gestion de ces équipements est définie comme suit : 

Pour les équipements nouveaux n’impliquant pas un transfert complet de 

compétence : les frais liés à l’utilisation du site sont à la charge de la structure 

qui en a l’usage. La Communauté de communes supportera pour sa part les 

dépenses liées à sa qualité de propriétaire et non d’exploitant. 

Pour les équipements nouveaux ou anciens en lien avec une compétence 

communautaire exclusive ou bien un transfert complet de compétence : 

les frais liés à l’exploitation sont supportés par la Communauté de communes. 

 Gestion et soutien aux écoles multisport et activités de loisirs 

 Sentiers de randonnées d’intérêt communautaires 

 Aide à la promotion des activités culturelles et sportives d’intérêt communautaire 

 Organisation, aide financière et/ou matérielle pour les manifestations culturelles et 

sportives  

 Gestion de l’Ecole Intercommunale de Musique  

 

B - Action sociale d’intérêt communautaire 

Cela concerne :  

 Création et gestion de maisons de santé et assimilées 

 Participation à la gestion de services de portage de repas à domicile 

 Gestion du Relais des Assistantes Maternelles communautaire 

C - Transport 

 Lignes de marchés 

 Autorité Organisatrice de la Mobilité 

D - Autres 

 Gestion des chiens errants et adhésion à une fourrière animale 
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Proposition de délibération n° 96 / 2023 
 

 
 

Objet :  

SERVICE A LA POPULATION 
 

Équipements Sportifs 
 

PISCINE DECOUVERTE DE SEIGNELAY 
CONVENTION DE PARTENARIAT 

AVEC LA COMMUNE DE SEIGNELAY 
 
 

 
 

Visa :  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2021/0712 en date du 29 juin 2021 portant transfert de la 
compétence « autorité organisatrice de la mobilité » au profit de la Communauté de communes Serein 
et Armance et modification des statuts 
Vu la délibération n°90/2022 du 24 novembre 2022 relative à la précision de l’intérêt communautaire 
des équipements sportifs et de la prise de compétence associée 
Vu la délibération, de ce jour, relative au retrait de la piscine découverte de Seignelay des équipements 
sportifs communautaires à compter du 1er janvier 2024 
Vu le projet de convention de partenariat avec la commune de Seignelay. 
 

 
 

Exposé des motifs :  
 
Comme évoqué lors dans le cadre du rapport relatif à la sortie de la piscine découverte de Seignelay 
de nos statuts, il revient à note établissement de verser une participation financière à la commune de 
Seignelay eu égard au fait qu’elle a maintenu l’équipement en activité en 2023.  
 

 
 

Contenu de la proposition :  
 

 Considérant la prise de compétence piscine par la Communauté de communes Serein et 
Armance à compter du 1er janvier 2023 et la mise en œuvre de la compétence par la commune 
de Seignelay durant la période estivale sur son territoire. 

 
Il vous est proposé : 

• D’approuver la convention de partenariat jointe en annexe, 

• D’autoriser Monsieur le Président, à prendre toutes les mesures nécessaires à son exécution 
dont la signature de la convention.  

 
 

 
Il est proposé au conseil communautaire de prendre la décision suivante :  
 
 

 

• APPROUVE la convention de partenariat jointe en annexe, 

• AUTORISE Monsieur le Président, à prendre toutes les mesures nécessaires à son exécution 
dont la signature de la convention.  
 
 

 



 

 

 

PISCINE DECOUVERTE DE SEIGNELAY 

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA COMMUNE DE SEIGNELAY 

 

ENTRE : 

La Commune de Seignelay 

Représentée par Monsieur Thierry CORNIOT, dûment habilité à signer la présente convention 

par une délibération du Conseil municipal en date du………………….., domicilié ………………. 

Ci-après dénommée la Commune, 

D’une part, 

ET : 

L’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre Communauté de 

Communes Serein et Armance dont le siège est fixé 37 avenue du Général Leclerc – 89600 

SAINT FLROENTIN, représenté par Monsieur Yves DELOT., dûment habilité à signer la 

présente convention par une délibération du Conseil communautaire en date du 26 octobre 

2023. 

Ci-après dénommé la CCSA, 

D’autre part,. 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION  

La présente convention vient fixer les modalités de participation financière de la Communauté 

de communes Serein et Armance à la commune de Seignelay pour l’année 2023 pour la 

piscine découverte. 

ARTICLE 2 : MODALITES FINANCIERES, COMPTABLES ET BUDGETAIRES 

Les parties conviennent d’une participation de 30 000 € de la communauté de communes 

Serein et Armance au profit de la commune de Seignelay. Son versement interviendra en une 

seule fois à la fin de l’année 2023. 

ARTICLE 3 – JURIDICTION COMPETENTE 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de 

la présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différend au 

tribunal administratif compétent. 

 

Le ……. 

Pour la Commune de Seignelay 
Le Maire 

Pour la Communauté de communes Serein 
et Armance 
Le Président 

 
 
 

Thierry CORNIOT 

 
 
 

Yves DELOT 
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Proposition de délibération n° 97 / 2023 
 

 
 

Objet :  

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
 

COMMERCE 
 

DEMANDES D’AUTORISATION D’OUVERTURES DOMINICALES 
LECLERC EXPRESS – BRIENON SUR ARMANÇON 

 
 

 

Visa :  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2021/0712 en date du 29 juin 2021 portant transfert de la 
compétence « autorité organisatrice de la mobilité » au profit de la Communauté de communes Serein 
et Armance et modification des statuts ; 
Vu l’article L.3132-26 du code du travail relatif aux dérogations accordées par le Maire au repos 
dominical ; 
Vu la demande de la SAS DISMI exploitant de l’enseigne Leclerc Express sise à Brienon sur 
Armançon ; 
Vu la sollicitation de Monsieur le Maire de Brienon sur Armançon. 
 

 
 

Exposé des motifs :  
 
Par courrier en date du 22 septembre 2023, la SAS DISMI exploitant de l’enseigne Leclerc Express 
sise à Brienon sur Armançon a sollicité Monsieur le Maire de ladite commune pour obtenir une 
dérogation au repos dominical pour les dates suivantes : 03/11/2024 - 10/11/2024 - 17/11/2024 - 
24/11/2024 – 08/12/2024 – 15/12/2024 - 22/12/2024 – 29/12/2024 
 
L’article L.3132-26 du code du travail précise que le repos hebdomadaire peut être supprimé pour 
chaque commerce de détail, par décision du maire prise après avis du conseil municipal. Le nombre 
de ces dimanches ne peut excéder douze par année civile. La liste des dimanches est arrêtée avant 
le 31 décembre, pour l'année suivante. Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision 
du maire est prise après avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre. C’est dans ce cadre que cette 
sollicitation vous est présentée. 
 

 
 

Contenu de la proposition :  
 

 Considérant le cadre règlement relatif aux dérogations en matière de repos dominical, 
 Considérant la demande de la SAS DISMI exploitant de l’enseigne Leclerc Express sise à 

Brienon sur Armançon, 
 
Il vous est proposé de :  
 

• Statuer sur cette demande de dérogation au repos dominical pour les dates suivantes : 
03/11/2024 - 10/11/2024 - 17/11/2024 - 24/11/2024 – 08/12/2024 – 15/12/2024 - 22/12/2024 – 
29/12/2024, 

 

• Autoriser Monsieur le Président à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de cette 
délibération dont la signature de l’acte de cession. 
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Proposition de délibération n° 98 / 2023 
 

 
 

Objet :  

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
 

TOURISME 
 

ACQUISITION DE LA VOIE D’ACCES AU QUAI DE L’EST 
 

 
 

Visa :  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2021/0712 en date du 29 juin 2021 portant transfert de la 
compétence « autorité organisatrice de la mobilité » au profit de la Communauté de communes Serein 
et Armance et modification des statuts ; 
 
Vu la délégation de service public signée le 17 septembre 2015 avec Voie Navigables de France 
concernant le port de saint Florentin 
 
Vu la Proposition de la SNCF de nous céder l’emprise de la voie d’accès au quai de l’Est. 
 

 
 

Exposé des motifs :  
 
Dans le cadre de la Convention de délégation de service public signée en septembre 2015 avec VNF, 
la Communauté de communes a en charge l’exploitation du port de St florentin. Ce dernier se compose 
de 2 espaces, un destiné à l’accueil des plaisanciers et l’autre destiné à accueillir la réparation des 
bateaux.  
 
Sur ce dernier site dit « quai de l’Est » sont installés 2 artisans spécialisés dans l’entretien des bateaux. 
Pour y accéder, il existe une rue, qui dessert également une entreprise, créée à l’emplacement d’une 
voie SNCF.  
 
Les voies ont disparu depuis longtemps, mais le foncier appartient toujours à la SNCF qui exigeait de 
nous le paiement d’un loyer. Profitant des procédures de fermeture de la voie ferrée Troyes-Saint 
Florentin, nous avons demandé à acquérir la voie d’accès. La SNCF/Etat ne se sépare pas de son 
patrimoine, mais exceptionnellement ils ont accepté de nous céder l’emprise à la valeur du service 
des domaines. 
 
Ce dernier a estimé le bien à 2,75 €/m² soit pour une surface globale de 4 611 m², un montant global 
de 12 680,25 €. Vous trouverez sur le document joint en annexe le positionnement de la voie et le plan 
de géomètre associé. 
 
 

 
 

Contenu de la proposition :  
 

 
 Considérant que cette voie est indispensable pour maintenir l’activité sur l’annexe technique 

du port de Saint-Florentin  
 Considérant l’accord de SNCF RESEAU pour céder l’emprise de voirie et ses abords  

 
Il vous est proposé : 
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 D’acquérir auprès de SNCF RESEAU ou toute structure s’y substituant un terrain sur 
lequel est situé une voirie et ses abords telle que définie sur le plan joint issu des 
parcelles suivantes : 

 

Section Numéro Lieu-dit Contenance 

AX 17 Avenue de Genève 42 a 60 ca 

AW partie 328 Avenue de Genève 3 a 51 ca 

 
Le tout pour une surface globale de 4 611 m² au prix de 2,75 m², soit un coût global de 
12 680,25 € (DOUZE MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT EUROS ET 25 CENTS) 

 
 Autoriser Monsieur le Président à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 

de cette délibération dont la signature de l’acte d’acquisition. 
 

 
 

• APPROUVE l’acquisition auprès de SNCF RESEAU, ou de toute structure s’y substituant, 
un terrain sur lequel est situé une voirie et ses abords telle que définie sur le plan joint issu 
des parcelles suivantes : 

 

Section Numéro Lieu-dit Contenance 

AX 17 Avenue de Genève 42 a 60 ca 

AW partie 328 Avenue de Genève 3 a 51 ca 

 
Le tout pour une surface globale de 4 611 m² au prix de 2,75 m², soit un coût global de 
12 680,25 € (DOUZE MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT EUROS ET 25 CENTS) 
 

• AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes mesures à l’exécution de cette 
délibération dont la signature de l’acte d’acquisition. 

 
•  

 



PLAN DE POSITIONNEMENT GENERAL 

 

PLAN CADASTRAL 

 



PLAN GEOMETRE  
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Proposition de délibération n° 99 / 2023 
 

 
 

Objet :  

SERVICE A LA POPULATION 
 

Action sociale 
 

MSA 
 

PROGRAMME « GRANDIR EN MILIEU RURAL » 
 

 
 

Visa :  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2021/0712 en date du 29 juin 2021 portant transfert de la 
compétence « autorité organisatrice de la mobilité » au profit de la Communauté de communes Serein 
et Armance et modification des statuts ; 
 
Vu le programme d’accompagnement de la Mutualité Sociale Agricole Bourgogne 
 
 

 
 

Exposé des motifs :  
 
La Mutualité Sociale Agricole (MSA) est l’organisme qui gère la protection sociale du monde agricole. 
 
Au-delà de ses missions propres à l’accompagnement social des individus, elle intervient également 
dans le cadre du développement local et du lien social dans les territoires les plus ruraux. 
 
LA MSA Bourgogne a repéré notre territoire comme prioritaire pour des actions renforcées dans les 
domaines suivants :  

• Développer et diversifier les services offerts aux familles rurales ; 

• Améliorer la qualité et favoriser l’innovation des services existants  
 
Pour ce faire, elle nous propose d’affecter à la Communauté de communes sur les 2 prochaines 
années une enveloppe de 87 000 € pour des actions dans les domaines suivants Petite enfance - 
Enfance jeunesse – Parentalité + (mobilité et l’accès au numérique). Cet accompagnement est 
également conditionné au fait que :  

 ces crédits doivent financer de nouvelles actions et non compléter le financement d’animations 
existantes 

 nous n’avons aucune garantie sur la pérennité de l’action au-delà des 2 ans, ce qui nous oblige 
à positionner cette démarche dans le champ de l’expérimentation 

 les actions doivent avoir été identifiées dans le cadre de l’élaboration de la Convention 
territoriale Globale avec la CAF 

 
A ce titre, le travail sur la convention territoriale globale a mis en exergue la faible mobilisation des 
acteurs sur les 11-17 ans et la parentalité / relations aux familles. 
 
Dès lors au vu du cadre de la mobilisation de cette enveloppe, il vous est proposé que les crédits 
soient affectés sur les actions suivantes : 

 Le partage des bonnes pratiques et le développement d’actions d’animations partagées à 
destination des 11-17 ans 

 Le développement d’action en direction de la parentalité/familles en lien avec l’éducation des 
11-17 ans 

 L’accompagnement dans les usages du numérique (comportements/risques) 
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 L’accompagnement des jeunes en prenant en charge la formation (Prévention et secours 
civiques de niveau 1) 

 
Le tout à l’échelle de la Communauté de communes dans sa totalité de son territoire 
 
A ce jour, la seule structure ayant la capacité de mobiliser des moyens rapidement (année 2024 et 
2025) et sans la certitude de la pérennisation des crédits, c’est le centre social de Saint Florentin 
dénommé AGSSF – Espace Famille Florentinois. 
 
Cet engagement sera concrétisé par la signature d’une convention avec la MSA et « l’AGSSF – 
Espace Famille Florentinois » sur la base de fiches actions (jointes en annexe) 
 
. 

 
 

Contenu de la proposition :  
 

 Considérant le dispositif mis en place par la MSA au bénéfice du territoire communautaire via 
la Communauté de communes, 

 Considérant les éléments de cadrage pour la mobilisation des crédits  
 Considérant que les actions en faveur des 11-17 ans ont été identifiées et priorisées dans le 

cadre de la Convention Territoriale Globale 
 Considérant la nécessité de disposer d’un acteur immédiatement mobilisable pour des actions 

sans perspectives, à ce jour, de pérennité 
 
Il vous est proposé :  

 D’approuver la convention territoriale, jointe en annexe, avec la MSA pour la mobilisation des 
crédits affectés à notre territoire communautaire à laquelle seront associées les fiches actions. 

 D’approuver la conclusion d’une convention à venir avec « l’AGSSF – Espace Famille 
Florentinois » sur les mêmes bases d’action que la convention avec la MSA 

 D’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes mesures à l’exécution de cette délibération 
dont la signature des deux conventions. 

 

Il est proposé au conseil communautaire de prendre la décision suivante :  
 

 

• APPROUVE la convention territoriale, jointe en annexe, avec la MSA pour la mobilisation des 
crédits affectés à notre territoire communautaire à laquelle seront associées les fiches actions. 

 APPROUVE la conclusion d’une convention à venir avec « l’AGSSF – Espace Famille 
Florentinois » sur les mêmes bases d’action que la convention avec la MSA 

• AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de cette 
délibération dont la signature des deux conventions 
 

 

 



MSA Bourgogne   

 

 
 
 

 
 

Le pilote de l’action 
 

Structure pilote : AGASF ESPACE FAMILLE FLORENTINOIS 

Adresse : 15 RUE DE L'HOTEL DE VILLE 

Code Postal : 89600 Ville : SAINT-FLORENTIN 

Téléphone : 0386350904 Courriel : centresocialstflo@gmail.com 

Site internet :       

Nom et prénom du 
représentant légal :  

GRAIN Marie-Thérèse 

Nom et prénom de la 
personne référente de 
l’action : 

PINON Stéphanie 

Téléphone : 0386350904 Courriel : centresocial.stephaniepinon@gmail.com 

 
L’action 
 

Nom de l’action 
Le numérique, une ouverture à l'accès 

aux droits et à la connaissance 

 Nouvelle action 
 

 Amélioration d’une action existante 

Thématique 
principale de l’action 

Petite enfance  Mobilité  

Jeunesse (Loisirs, vacances)  Numérique  

Parentalité    

Territoire concerné Communauté de communes du Serein et Armance 

Durée de l’action 
 Annuelle 

 

 Pluriannuelle 
Année(s) concernée(s) : 2024/2025 

Partenaires associés à 
l’action 

Les élus de la Communautés de Communes et les associations du territoire.  

 

Grandir en milieu rural 

Fiche Action 



 

 

 

La description de l’action 

 

Rappel des éléments de 
contexte et de diagnostic  

Face à l’accélération de la dématérialisation des démarches administratives et 

aux nouvelles possibilités offertes par les outils connectés en termes d’échanges 

et de lien social, l’accompagnement des publics vers les usages numériques 

devient un enjeu central notamment pour les personnes, peu ou pas préparés à 

cette révolution.  

Lors de son précédent projet social, le centre social a réalisé un diagnostic qui a 

fait apparaitre que les personnes étaient démunies face aux numériques. 

En effet, il s'avère que pour les jeunes et les moins jeunes, beaucoup utilisent les 

outils numériques tels que les réseaux sociaux, les blogs, les jeux vidéos… mais 

que pour beaucoup les démarches administratives, scolaires, connaissances de 

logiciels (traitement de texte et tableurs) sont des outils difficiles à appréhender. 

Cette méconnaissance ne leur permet pas d'accéder à des droits, des 

informations et d'accéder à l' autonomie. 

Suite au diagnostic que nous avons élaboré, des ateliers informatiques ont été 

mis en place de façon à répondre aux problématiques individuelles dans un cadre 

collectif. 

Dans le cadre de nos ateliers numériques, nous accueillons une population 

majoritairement de séniors qui ont des difficultés avec l'outil mais également 

avec toutes les démarches dématérialisées. 

Au pôle accueil, nous retrouvons également des séniors mais aussi des parents et 

des jeunes qui ont soit des difficultés avec la langue et de ce fait ont besoin d'être 

accompagner dans leurs démarches, soit qui ne maîtrisent pas du tout les 

démarches en ligne et ont peur de se tromper dans les démarches. 

Nous constatons également une forte demande à l'accueil pour les rendez vous 

médicaux en ligne, la création d'une adresse mail, la rédaction d'un cv, d'une 

lettre de motivation… 

 

A ce jour, notre souhait serait d’étendre ce projet sur le territoire intercommunal. 

Le centre social a pour objectif  de faire du « hors murs » en délocalisant ses 

actions sur des territoires qui en ont identifiés le besoin. En effet, le but n'est pas 

de nous substituer aux institutions ou associations déjà existantes. 

Le maillage partenarial porté par le centre social dans le cadre de son réseau de 

partenaires et de ses commissions pourra être sollicité pour intervenir sur des 

thématiques demandées par les usagers afin d'accroitre leurs connaissances et de 

mieux comprendre les démarches à réaliser. 
 

Objectifs de l’action 
Déployer le numérique pour une justice sociale sur le territoire 
Permettre de lutter contre la fracture numérique 
Intégrer les partenaires dans la démarches 



 

 

Description chronologique des 
étapes de mise en œuvre de la 

fiche action 
(tâches à réaliser par les 

intervenants/partenaires, 
séquences, etc)  

 
La mise en place de ce projet demandera dans un premier temps d'identifier les 
territoires qui ont un besoin en terme de numérique. Une rencontre devra se faire avec 
chaque élu de chaque commune de la CCSA et un plan d'action sera élaboré avec un 
nombre de séances définit sur chaque territoire. 
 
Il est envisagé de délocaliser un atelier par semaine d'une durée de 2h.  
Les communes devront mettre à disposition du centre social, une salle pouvant recevoir 
du public équipée de la WIFI. 
Il ne sera demandé aucune participation financière pour ces ateliers aux usagers. 
 
Les ateliers numériques s'adresseront à tout public souhaitant s'initier à l'outil 
informatique et aux démarches administratives. 
 
Le centre social doté d'un minibus pourra éventuellement véhiculé des personnes non 
mobiles habitant sur une commune très proche de la commune d'intervention. 
 
Repérer les territoires en terme de besoin numérique : 
- Aller à la rencontre des élus pour identifier les besoins  
- Réaliser un rétroplanning d'interventions 
- Mettre à disposition un personnel compétent pour l'encadrement des ateliers 
- Travailler en partenariat 
 
Mise en place d'ateliers numériques :  
- Développer les compétences "savoir faire" des usagers 
- Valoriser et mettre en confiance les utilisateurs 
- Favoriser l'entraide et l'engagement dans les groupes 
 
Ces objectifs ont pour but de mettre en place des ateliers sur les territoires les plus 
éloignés en matière de numérique afin d'éviter les inégalités territoriales en terme 
d'accès aux droits, de culture, de découverte et de savoir faire. 
Ils n'ont pas à vocation de remplacer les institutions en place mais de permettre à chacun 
d'être autonome quel que soit l'utilisation de l'outil numérique. 
Au sein des séances, des personnes ressources pourraient être identifiées pour que les 
ateliers perdurent en autonomie. 
 
Plan de financement : 
 
Dépenses :  
- Achats  
- Matériels informatiques  
Prestataires : 
Charges du personnel : 
- Personnels mis à disposition coordination et animation : 6 500€ pour 2024 et 6 700€ 
pour 2025 
Autres charges : 
- Location, assurance, essence…. 1 500 € pour 2024 et 1 800€ pour 2025 
 
Total annuel de charges pour 2024 : 10 500€ et pour 2025 : 11 000€ 
Produits : 
- Fonds propres (subvention municipale) : 1 800€ en 2024 et 2 300€ en 2025 
- Subvention MSA GMR : 8 700€ en 2024 et 2025 
Le projet numérique va nécessiter de se déplacer régulièrement ce qui va engendrer un 
coût au niveau transport. Celui-ci se fera à hauteur de 2 heures toutes les semaines plus 
les temps de transports et de préparation ce qui induit un coût de personnel. Des heures 
seront également nécessaires à la coordination du projet (outils d’évaluation, de listing, 
de budget…). 



 

 

Ressources mobilisées 

Ce projet va nécessiter des ressources : 
- Une mise à disposition de locaux et de la Wifi 
- Des moyens humains (personnel, bénévoles, partenaires) 
- De la logistique (outils informatiques, écran, vidéo projecteur) 
- Des moyens financiers 
- Des moyens de communication 



 

 

 
 
 
 
 

La démarche d’évaluation 

 

Indicateurs de réussite de 
l’action 

(quantitatifs et qualitatifs) 

Déployer le numérique pour une justice sociale sur le territoire 
Intérêt des communes pour la mise place du projet : 
- Nombre de communes participantes 
- Communication déployée par les communes 
- Nombre de participants par commune (répartition par âge et demandes) 
- Nombre de partenaires impliqués 
 
Permettre de lutter contre la fracture numérique 
- Demandes des participants liés au numérique 
- Degré de participation des usagers 
- Recueil de données pour répertorier les thèmes abordés 
- Questionnaire en fin de module pour évaluer la satisfaction des usagers 
 
Délocaliser les ateliers numériques sur les territoires 
- Impact sur le territoire 
- Identification des personnes ressources 
- Impact pour la structure 

Impacts potentiels de l’action 
sur les familles 

Conditions 
socioéconomiques   

Insertion dans l'emploi  

Sécurité financière  

Sécurité alimentaire  

Niveau d'éducation  

Conditions de vie  

Milieu familial (structure familiale, parentalité, soutien)   

Mode(s) de garde   

Milieu scolaire  

Milieu du travail  

Milieu socioculturel  

Milieu de l'hébergement et du logement  

Milieu du transport et des déplacements  

Compétences 
personnelles et 

sociales  

Apprentissages de base  

Montée en compétences (savoirs et savoirs-faire)  

Degré d'autonomie  

Degré d'engagement  

Mode de vie et 
écosystème 

Connaissance des services  

Accessibilité des services  

Accès aux droits (sociaux, santé, etc.)  

Accès à la culture et aux loisirs  

Mobilité  

Réseaux  

Mode de consommation  

Contenu environnemental  

Système productif local (production)  

Economie sociale et solidaire  

Inclusion numérique  

Qualification et honorabilité des intervenants  



 

 

 
 
 
 

 

Le plan de financement 

 

 

Charges 2022 2023 2024 2025 
Achats       2500 2500       

Services extérieurs (ex. recours à 
intervenants) 

                        

Charges de Personnel       6500 6700       

Autres charges (+ valorisations)       1500 1800       

Total Charges       10500 11000       

Produits 2022 2023 2024 2025 
Participations familles                         

Subvention (inter)communales  
(+ valorisations) 

      1800 2300       

Participation GMR MSA       8700 8700       

Participation Caf                         

Autres subventions                         

Total Produits       10500 11000       



MSA Bourgogne   

 

 
 
 

 
 

Le pilote de l’action 
 

Structure pilote : AGASF ESPACE FAMILLE FLORENTINOIS 

Adresse : 15 RUE DE L'HOTEL DE VILLE 

Code Postal : 89600 Ville : SAINT-FLORENTIN 

Téléphone : 0386350904 Courriel : centresocialstflo@gmail.com 

Site internet :       

Nom et prénom du 
représentant légal :  

GRAIN Marie-Thérèse 

Nom et prénom de la 
personne référente de 
l’action : 

PINON Stéphanie 

Téléphone : 0386350904 Courriel : centresocial.stephaniepinon@gmail.com 

 
L’action 
 

Nom de l’action Création d'un accueil jeune 
 Nouvelle action 

 

 Amélioration d’une action existante 

Thématique 
principale de l’action 

Petite enfance  Mobilité  

Jeunesse (Loisirs, vacances)  Numérique  

Parentalité    

Territoire concerné Communauté de Communes du Serein et Armance 

Durée de l’action 
 Annuelle 

 

 Pluriannuelle 
Année(s) concernée(s) : 2024/2025 

Partenaires associés à 
l’action 

La Communauté de Communes, tous les acteurs de la jeunesse du territoire 
communautaire (ALSH, accueil jeunes, institutions, Education Nationale, Conseil 
Départemental et associations de territoire) 

 

Grandir en milieu rural 

Fiche Action 



 

 

 

La description de l’action 

 

Rappel des éléments de 
contexte et de diagnostic  

Le dernier recensement de l'INSEE (2018) fait apparaitre que sur la Communauté 

de Communes du Serein et Armance les 11-17 ans représente 9,02% de la 

population soit 2185 jeunes. 

Un collège se trouve sur la commune de Saint-Florentin (environ 540 élèves) et 

un sur Brienon (environ 270 élèves). 

Une partie des collégiens est amenée à effectuer sa scolarité sur d'autres 

territoires que la Communauté de Communes Serein et Armance. 

Il n'y a pas de lycée sur le territoire, les jeunes sont amenés à se déplacer sur 

Auxerre, Joigny et Tonnerre. 

 Si l'on reprend le diagnostic établit lors de la CTG, il en ressort qu'en matière de 

la politique jeunesse et d'accueil des jeunes, le territoire est peu attractif. 

 A l’échelle intercommunautaire, il y a très peu de visibilité sur les actions  en 

faveur des jeunes. 

Le Centre Social qui est une structure associative, financée par la municipalité de 

Saint-Florentin a déjà engagé lors du renouvellement du projet social 2023-2026 

une réflexion en direction de la jeunesse à l'échelle intercommunale telles que : 

création d'un accueil jeunes, création d'une Commission Enfance/Jeunesse. 

Ce travail va permettre d'avoir une visibilité et lisibilité sur les actions de la 

jeunesse de l'ensemble du territoire à l'échelle intercommunale. 

Le Centre Social est le seul équipement de l'Animation de la Vie Sociale de la 

Communauté de Communes du Serein et Armance, il n'y a pas d'Équipement de 

la Vie Sociale.  

Le Centre Social en tant qu'équipement de l'Animation de la Vie Sociale et du 

Développement Social Local, de par son expertise, a toute sa légitimité à 

répondre aux besoins non couverts.   

Objectifs de l’action 

Déployer une dynamique en direction de la jeunesse 
Permettre aux jeunes 12-17 ans d'accéder aux structures de loisirs 
Accompagner les jeunes dans leurs démarches de prévention et d'orientation 
 



 

 

Description chronologique des 
étapes de mise en œuvre de la 

fiche action 
(tâches à réaliser par les 

intervenants/partenaires, 
séquences, etc)  

Création d'une Commission Enfance Jeunesse intercommunale pour : 
- Développer un partenariat avec les acteurs de la jeunesse 
- Identifier les problématiques liées à la jeunesse sur le territoire 
- Accompagner les structures dans leurs démarches de projets 
- Mettre en commun des ressources (humaines, logistiques et partenariales) 
- Proposer des actions partenariales à destination des jeunes avec les autres accueil 
jeunes du territoire 
 
Les partenaires associés : Accueil jeunes de l'intercommunalité, le Conseil 
Départemental, la Mission Locale, les services jeunesse des communes, Education 
Nationale, CLSPD, les associations, institutions de prévention et d'orientation. 
 
Création d'un accueil jeunes par le Centre Social : 
- Accueillir les collégiens sur la structure pendant le temps scolaire, pour permettre aux 
jeunes du bassin florentinois de découvrir la structure 
- Accueillir les jeunes les mercredis et vacances scolaires au sein de la structure (aide aux 
devoirs, montage de projets, débats, accompagnement numérique…) 
 
Le Centre Social veut innover en permettant aux jeunes non domiciliés sur Saint-
Florentin et pratiquant des activités extrascolaires d'être accueillis sur la pause-
méridienne les mercredis. Cet accueil va favoriser d'une part l'accessibilité aux loisirs 
extrascolaires et d'autre part de travailler sur la mobilité en évitant aux parents 
d'effectuer des trajets (effets bénéfiques sur l'environnement et financiers). 
 
Plan de financement : 
Dépenses :  
- Achats  
- Jeux, ordinateurs, bureautique… 
Prestataires : 
- Activités collectives : 
- en partenariat à tous les accueils jeunes : 3000€ annuel (camp commun, sorties 
communes : piscine, cinéma…) 
Charges du personnel : 
- Personnels mis à disposition coordination et animation : 13 090€ pour 2024 et 13 790€ 
pour 2025 
Autres charges : 
- Location, assurance, essence…. 350€ pour 2024 et 450€ pour 2025 
 
Total annuel de charges pour 2024 : 16 940€ et pour 2025 : 17 740€ 
Produits : 
- Participation des familles : 1000€ en 2024 et 2025 
- Fonds propres (subvention municipale) : 4820€ en 2024 et 
5620€ en 2025 
- Subvention MSA GMR : 13 000€ en 2024 et 2025 
 

Ressources mobilisées 

- Des moyens humains : personnel, partenaires,  
- Des moyens financiers : personnel, prestataires, fonctionnement 
- Des moyens logistiques : salles, ordinateurs, transport 
- Des moyens de communications 
- Des mises à disposition : salles, internet… 
 



 

 

 
 
 
 
 

La démarche d’évaluation 

 

Indicateurs de réussite de 
l’action 

(quantitatifs et qualitatifs) 

Pertinence de la création d'une commission enfance/jeunesse: 
- Implication des acteurs du territoire : régularité dans la commission 
- Intérêt des acteurs : investissement et participation dans les différents projets 
- Nombre de partenaires : diverstité des partenaires 
- Nombre d'actions mises en place à destination des jeunes du territoire 
 
Impact de la création d'un accueil jeunes : 
- Nombre de jeunes accueillis : répartition géographique, âge, temps scolaire, 
périscolaire et extrascolaire 
- Intérêt des jeunes : nombre de projets, demande d'accompagnement 
- Implication des acteurs de la jeunesse : orientation, interventions 
 

Impacts potentiels de l’action 
sur les familles 

Conditions 
socioéconomiques   

Insertion dans l'emploi  

Sécurité financière  

Sécurité alimentaire  

Niveau d'éducation  

Conditions de vie  

Milieu familial (structure familiale, parentalité, soutien)   

Mode(s) de garde   

Milieu scolaire  

Milieu du travail  

Milieu socioculturel  

Milieu de l'hébergement et du logement  

Milieu du transport et des déplacements  

Compétences 
personnelles et 

sociales  

Apprentissages de base  

Montée en compétences (savoirs et savoirs-faire)  

Degré d'autonomie  

Degré d'engagement  

Mode de vie et 
écosystème 

Connaissance des services  

Accessibilité des services  

Accès aux droits (sociaux, santé, etc.)  

Accès à la culture et aux loisirs  

Mobilité  

Réseaux  

Mode de consommation  

Contenu environnemental  

Système productif local (production)  

Economie sociale et solidaire  

Inclusion numérique  

Qualification et honorabilité des intervenants  



 

 

 
 
 
 

 

Le plan de financement 

 

 

Charges 2022 2023 2024 2025 
Achats       500 500       

Services extérieurs (ex. recours à 
intervenants) 

      3000 3000       

Charges de Personnel       13090 13790       

Autres charges (+ valorisations)       350 450       

Total Charges       16940 17740       

Produits 2022 2023 2024 2025 
Participations familles       1000 1000       

Subvention (inter)communales  
(+ valorisations) 

      2940 5620       

Participation GMR MSA       13000 13000       

Participation Caf                         

Autres subventions                         

Total Produits       16940 17740       



MSA Bourgogne   

 

 
 
 

 
 

Le pilote de l’action 
 

Structure pilote : AGASF ESPACE FAMILLE FLORENTINOIS 

Adresse : 15 RUE DE L'HOTEL DE VILLE 

Code Postal : 89600 Ville : SAINT-FLORENTIN 

Téléphone : 0386350904 Courriel : centresocialstflo@gmail.com 

Site internet :       

Nom et prénom du 
représentant légal :  

GRAIN Marie-Thérèse 

Nom et prénom de la 
personne référente de 
l’action : 

PINON Stéphanie 

Téléphone : 0386350904 Courriel : centresocial.stephaniepinon@gmail.com 

 
L’action 
 

Nom de l’action Formation PSC1 pour les 12-17 ans 
 Nouvelle action 

 

 Amélioration d’une action existante 

Thématique 
principale de l’action 

Petite enfance  Mobilité  

Jeunesse (Loisirs, vacances)  Numérique  

Parentalité    

Territoire concerné Communauté de Communes du Serein et Armance 

Durée de l’action 
 Annuelle 

 

 Pluriannuelle 
Année(s) concernée(s) : 2024/2025 

Partenaires associés à 
l’action 

La Communauté de Communes, tous les acteurs de la jeunesse du territoire 
communautaire (ALSH, accueil jeunes, institutions, Education Nationale, Conseil 
Départemental et associations de territoire) 

 

Grandir en milieu rural 

Fiche Action 



 

 

 

La description de l’action 

 

Rappel des éléments de 
contexte et de diagnostic  

Le diagnostic établit avec le collège de Saint-Florentin fait appaitre que sur 

environ 500 élèves seul une quinzaine sont formés aux gestes des 1er secours, ce 

qui représente 3% des élèves accueillis. Cette formation n'est pas proposée à 

tous les collégiens faute de moyens financiers car la formation a un coût (environ 

70€). 

 

Le gouvernement en 2018 avait pour objectif de former 80% de la population 

française en quatre ans. L'objectif n'a pas été atteint puisque de nos jours 

seulement 27% de la population française est formée. 

Il faut rappeler que chaque année en France, environ 40 000 personnes décèdent 

d'un arrêt cardiaque car trop peu de personnes sont formées aux gestes de 1er 

secours.  

En tant qu'acteur de la jeunesse, notre rôle est de faire prendre conscience aux 

jeunes l'importance de se former pour sauver des vies.  

La formation prévention et secours civique niveau 1 (PSC1) va permettre aux 

jeunes d'apprendre des gestes simples à travers des mises en situation : prévenir 

les secours, protéger une victime, gestes à effectuer en attendant les secours… 

 

Depuis quelques années, au centre social, nous menons tous les ans, en 

partenariat avec les Sauveteurs Secouristes de Monéteau et une classe de CM2 et 

les parents, une session de sensibilisation des gestes qui sauvent.  

Celle-ci a eu un impact puisque deux années de suite des parents ont été formés 

au PSC1. 

 
 

Objectifs de l’action 
Former les jeunes aux gestes qui sauvent, un enjeu de sécurité et un acte de civisme. 
Faire des jeunes le premier maillon de la chaîne des secours en leur enseignant les bons 
réflexes à adopter. 



 

 

Description chronologique des 
étapes de mise en œuvre de la 

fiche action 
(tâches à réaliser par les 

intervenants/partenaires, 
séquences, etc)  

Pour la mise en place de ce projet, tous les acteurs de la jeunesse du territoire seront 
sollicités afin de communiquer sur le projet mais également pour identifier les jeunes qui 
pourraient être formés. 
 
Les partenaires associés : Accueil jeunes de l'intercommunalité, le Conseil 
Départemental, la Mission Locale, les services jeunesse des communes, Education 
Nationale, CLSPD, les associations, institutions de prévention et d'orientation. 
 
La formation aura lieu sur les trois territoires de vie de la CCSA (Saint-Florentin, Brienon 
et Héry). 
Sur les territoires de Saint-Florentin et de Brienon, un travail pourra être réalisé avec les 
collèges. Les accueils jeunes de Seignelay et Héry seront un levier pour la mise en place 
de l'action. 
 
Trois à quatre sessions de formation auront lieu par an, ce qui permettrait de former 
environ 80 jeunes à l'année. 
 
Action de prévention auprès des jeunes 
- Travailler en partenariat avec les mairies pour identifier les jeunes souhaitant se former 
aux gestes qui sauvent 
- Sensibiliser les jeunes aux gestes qui sauvent en leur permettant de se former au PSC1. 
 
Des formations de PSC1 seraient organisées gratuitement à destination des jeunes de la 
Communauté de Communes du Serein et Armance. 
Cette formation permettrait aux jeunes d'apprendre à réagir face à des situations 
d'urgence qui peuvent arriver dans la vie quotidienne mais également de s'investir pour 
assurer la sécurité des autres dans une démarche de civisme et de citoyenneté. 
 
Prestataires : 
- PSC1 
 - 80 Jeunes à former sur l’année 2024 et 80 jeunes à former sur l’année 2025 soit un 
total annuel de 70€ de prestataires X 80 = 5600€ 
Charges du personnel : 
- Personnels mis à disposition coordination et animation : 4 000€ pour 2024 et 4 210€ 
pour 2025 
Autres charges : 
- Location, assurance, essence…. 150€ pour 2024 et 150€ pour 2025 
 
Total annuel de charges pour 2024 : 9 750€ et pour 2025 : 9 960€ 
Produits : 
- Fonds propres (subvention municipale) : 1 000€ en 2024 et 1 210€ en 2025 
- Subvention MSA GMR : 8 750€ en 2024 et 2025 
 

Ressources mobilisées 

- Des moyens humains : Personnel, partenaires, élus 
- Des moyens financiers : Personnel, prestataires, fonctionnement 
- Des moyens de communications 
- Des mises à disposition : salles, internet… 
 



 

 

 
 
 
 
 

La démarche d’évaluation 

 

Indicateurs de réussite de 
l’action 

(quantitatifs et qualitatifs) 

Impact de la formation sur les territoires et les jeunes 
- Nombre de territoire identifiés 
- Nombre de jeunes ayant été formés 
- Intérêt des jeunes portés à la formation 
- Implication des jeunes sur la formation 
   

Impacts potentiels de l’action 
sur les familles 

Conditions 
socioéconomiques   

Insertion dans l'emploi  

Sécurité financière  

Sécurité alimentaire  

Niveau d'éducation  

Conditions de vie  

Milieu familial (structure familiale, parentalité, soutien)   

Mode(s) de garde   

Milieu scolaire  

Milieu du travail  

Milieu socioculturel  

Milieu de l'hébergement et du logement  

Milieu du transport et des déplacements  

Compétences 
personnelles et 

sociales  

Apprentissages de base  

Montée en compétences (savoirs et savoirs-faire)  

Degré d'autonomie  

Degré d'engagement  

Mode de vie et 
écosystème 

Connaissance des services  

Accessibilité des services  

Accès aux droits (sociaux, santé, etc.)  

Accès à la culture et aux loisirs  

Mobilité  

Réseaux  

Mode de consommation  

Contenu environnemental  

Système productif local (production)  

Economie sociale et solidaire  

Inclusion numérique  

Qualification et honorabilité des intervenants  



 

 

 
 
 
 

 

Le plan de financement 

 

 

Charges 2022 2023 2024 2025 
Achats                         

Services extérieurs (ex. recours à 
intervenants) 

      5600 5600       

Charges de Personnel       4000 4210       

Autres charges (+ valorisations)       150 150       

Total Charges       9750 9960       

Produits 2022 2023 2024 2025 
Participations familles                         

Subvention (inter)communales  
(+ valorisations) 

      1000 1210       

Participation GMR MSA       8750 8750       

Participation Caf                         

Autres subventions                         

Total Produits       9750 9960       



MSA Bourgogne   

 

 
 
 

 
 

Le pilote de l’action 
 

Structure pilote : AGASF ESPACE FAMILLE FLORENTINOIS 

Adresse : 15 RUE DE L'HOTEL DE VILLE 

Code Postal : 89600 Ville : SAINT-FLORENTIN 

Téléphone : 0386350904 Courriel : centresocialstflo@gmail.com 

Site internet :       

Nom et prénom du 
représentant légal :  

GRAIN Marie-Thérèse 

Nom et prénom de la 
personne référente de 
l’action : 

PINON Stéphanie 

Téléphone : 0386350904 Courriel : centresocial.stephaniepinon@gmail.com 

 
L’action 
 

Nom de l’action 

"Déployer une dynamique 

intercommunale en matière de 

Parentalité"  

 Nouvelle action 
 

 Amélioration d’une action existante 

Thématique 
principale de l’action 

Petite enfance  Mobilité  

Jeunesse (Loisirs, vacances)  Numérique  

Parentalité    

Territoire concerné Communauté de communes du Serein et Armance 

Durée de l’action 
 Annuelle 

 

 Pluriannuelle 
Année(s) concernée(s) : 2024/2025 

Partenaires associés à 
l’action 

La Communauté de Communes et les acteurs du champ de la Parentalité (Education 
Nationale, Conseil Départemental, RPE, Crèches et associations) 

 

Grandir en milieu rural 

Fiche Action 



 

 

 

La description de l’action 

 

Rappel des éléments de 
contexte et de diagnostic  

Ces dernières décennies, les structures familiales ont rapidement évolué : un 

enfant sur cinq vit dans une famille monoparentale, constituée dans 82% des cas 

d’une mère avec un ou des enfants et plus fortement exposée à la précarité que 

les autres types de familles ; un enfant sur neuf vit dans une famille recomposée. 

Par ailleurs, les familles sont confrontées à l’émergence de nouvelles questions 

telles que l’utilisation de nouveaux modes de communication par les jeunes 

(accès aux réseaux sociaux, utilisation de smartphones…) par exemple. Dans ce 

contexte, plus de deux parents sur cinq jugent aujourd’hui difficile l’exercice de 

leur rôle de parent (l'e-ssentiel, CNAF) . 

Les parents ne sont bien sûr pas seuls face à ces questions : les différents services 

ou institutions que l’enfant fréquente (modes d’accueil du jeune enfant, école, 

activités de loisirs…), les adultes qui l’entourent (cercle familial élargi, cercle 

amical, professionnels de la petite enfance, de l’éducation, de l’animation, …) 

contribuent eux aussi à son éducation, et ont un impact sur son devenir. 

Toutefois s’ils ne sont pas les seuls à jouer ce rôle, les parents demeurent les 

premiers éducateurs de leur enfant, libres de leurs choix dès lors qu’ils 

concourent à son intérêt supérieur et respectent ses droits. 

Le Centre Social, via son projet Parentalité, œuvre quotidiennement en direction 

des familles du territoire. Un maillage partenarial a permis la création d'une 

Commission Parentalité visant à regrouper tous les acteurs du champ de la 

Parentalité. Depuis deux ans, celle-ci accueille des acteurs qui oeuvrent sur 

d'autres territoires. Cette commission permet de recenser les besoins des 

professionnels mais également d'identifier les problématiques et attentes des 

familles. 

De par son projet famille, le centre social se doit de mettre en place des actions à 

destination des familles telles que : prévention, éducation, orientation, 

accompagnement, culture, mobilité… 

 L'Espace Famille Florentinois souhaite apporter son expertise dans le domaine de 

la Parentalité à l'ensemble de la Communauté de Communes en collaborant avec 

les autres territoires et notamment ceux non couverts par cette thématique. 

En 2023, une expérimentation a été réalisée lors de la manifestation du 

Festi'Famille, le RPE ainsi que la crèche de Chailley étaient présents pour 

représenter leur structure. 
 

Objectifs de l’action 
Déployer une dynamique en direction de la Parentalité 
Accompagner les familles dans le champ de la Parentalité 
Créer des outils en direction des parents pour faciliter leur orientation 



 

 

Description chronologique des 
étapes de mise en œuvre de la 

fiche action 
(tâches à réaliser par les 

intervenants/partenaires, 
séquences, etc)  

Au regard des éléments du diagnostic, il est envisagé de développer des actions de 
parentalité sur d'autres territoires de la CCSA. Des réunions partenariales sont prévues 
pour déployer celles-ci au plus près des familles. 
Celles-ci pourraient être déployer sur les trois territoires de vie de la CCSA : Saint-
Florentin, Brienon et Héry. Elles permettraient de regrouper les acteurs du champ de la 
Parentalité et répondre aux problématiques liées à chaque territoire. 
Il est envisagé de programmer une réunion par trimestre par territoire afin de mettre en 
lien les acteurs du champ de la Parentalité.  
Des actions pourraient être envisagées sur chaque territoire, lors la Quinzaine 
Parentalité, qui se déroule sur les quinze derniers jours de mai. Il serait pertinent de 
mettre une dynamique sur le territoire via cette Quinzaine de la Parentalité; de faire 
culture commune avec les acteurs du territoire, de mobiliser des compétences et des 
moyens matériels afin de rendre possible des actions sur des territoires en zone blanche. 
 
Identification des acteurs du champ de la Parentalité à l'échelle intercommunale : 
- Développer un partenariat avec les acteurs de la Parentalité 
- Identifier les problématiques liées à la Parentalité 
- Mettre en commun des ressources (humaines, logistiques et partenariales) 
 
Valorisation des familles dans leur rôle de parents: 
- Reconnaitre le parent comme premier éducateur de l'enfant dans le respect des droits 
de l'enfant et dans le cadre de la loi (ne pas faire à la place) 
- Initier des démarches participatives en organisant des rencontres et en soutenant les 
initiatives parentales. 
- Avoir un rôle de facilitateur et d'accueillants dans les échanges avec les parents, 
parents/enfants, parents/parents et parents/professionnel tout en adoptant une posture 
de neutralité (pas de jugement). 
 
Vision à l'échelle intercommunale des acteurs et des actions du champ de la Parentalité 
- Identifier les acteurs du champs de la Parentalité  
- Elaborer un rétroplanning des actions à mener  
- Elaborer une stratégie de communication 
 
Plan de financement 
Dépenses :  
- Achats  
- Matériels pour les interventions, activités, loisirs…. 
 
Prestataires : 
- Interventions de prestataires sur des thématiques liées à la parentalité sur les différents 
territoires 
 
Charges du personnel : 
- Personnels mis à disposition coordination et animation : 10 500€ pour 2024 et 11 235€ 
pour 2025 
 
Autres charges : 
- Location, assurance, essence…. 660€ pour 2024 et 700€ pour 2025 
 
Total annuel de charges pour 2024 : 15 560€ et pour 2025 : 16 435€ 
Produits : 
- Fonds propres (subvention municipale) : 2 610€ en 2024 et 3 385€ en 2025 
- Subvention MSA GMR : 13 050€ en 2024 et 2025 
 
 
 
 



 

 

Le projet de la Parentalité va nécessiter un travail de partenariat avec les différents 
acteurs de la CCSA (collèges, écoles primaires et maternelles, élus et association du 
territoire) pour repérer les différentes problématiques liées à la Parentalité.  
Au vu de celles-ci, des prestataires seront sollicités pour intervenir. 
 

Ressources mobilisées 

Ce projet va nécessiter des ressources : 
- des moyens humains (personnel, bénévoles, prestataires)  
- des partenaires,  
- de logistique (locaux, transport, matériels pédagogiques…) 
- des moyens financiers 
- moyens de communication 



 

 

 
 
 
 
 

La démarche d’évaluation 

 

Indicateurs de réussite de 
l’action 

(quantitatifs et qualitatifs) 

Pertinence d'une dynamique partenariale : 
- Nombre de partenaires impliqués 
- Intérêt des partenaires dans le projet 
- Degré d'implication des partenaires 
 
Impact des actions sur les familles : 
- Nombre de familles touchées par territoire 
- Intérêt des familles pour les actions 
- Nombre d'actions proposé par les parents 
 
Pertinence des outils de communication : 
- Nombre de communes ayant diffusé les outils de communication 
- Degré de lisibilité et visibilité des outils de communication  
- Degré de satisfaction des utilisateurs des moyens de communication 
 

Impacts potentiels de l’action 
sur les familles 

Conditions 
socioéconomiques   

Insertion dans l'emploi  

Sécurité financière  

Sécurité alimentaire  

Niveau d'éducation  

Conditions de vie  

Milieu familial (structure familiale, parentalité, soutien)   

Mode(s) de garde   

Milieu scolaire  

Milieu du travail  

Milieu socioculturel  

Milieu de l'hébergement et du logement  

Milieu du transport et des déplacements  

Compétences 
personnelles et 

sociales  

Apprentissages de base  

Montée en compétences (savoirs et savoirs-faire)  

Degré d'autonomie  

Degré d'engagement  

Mode de vie et 
écosystème 

Connaissance des services  

Accessibilité des services  

Accès aux droits (sociaux, santé, etc.)  

Accès à la culture et aux loisirs  

Mobilité  

Réseaux  

Mode de consommation  

Contenu environnemental  

Système productif local (production)  

Economie sociale et solidaire  

Inclusion numérique  

Qualification et honorabilité des intervenants  



 

 

 
 
 
 

 

Le plan de financement 

 

 

Charges 2022 2023 2024 2025 
Achats       1000 1000       

Services extérieurs (ex. recours à 
intervenants) 

      3500 3500       

Charges de Personnel       10500 11235       

Autres charges (+ valorisations)       660 700       

Total Charges       15560 16435       

Produits 2022 2023 2024 2025 
Participations familles                         

Subvention (inter)communales  
(+ valorisations) 

      2610 3385       

Participation GMR MSA       13050 13050       

Participation Caf                         

Autres subventions                         

Total Produits       15660 16435       
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Proposition de délibération n° 100 / 2023 
 

 
 

Objet :  

SERVICE A LA POPULATION 
 

SPORT 
 

CENTRE DE TIR A L’ARC COUVERT 
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA COMMUNE DE BRIENON SUR ARMANÇON 

 
 

 

Visa :  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2018/2105 en date du 19 novembre 2018 portant 
modification des statuts de la Communauté de communes Serein et Armance ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 25 février 2021 approuvant les nouveaux statuts de 
la Communauté de communes ; 
 
Vu les délibérations du conseil communautaire en dates du 11 juin et du 16 juillet 2020 relatives à la 
construction d’un centre de tir à l’arc couvert ; 
 
Vu la délibération du 31 mars 2021 relative à la convention avec la commune de Brienon sur Armançon 
et l’association la Sentinelle. 
 
Vu la convention du 18 mai 2021 relative à la construction et la gestion du centre de tir à l’arc couvert 
sur la commune de Brienon sur Armançon 
 
Vu le projet de convention de mise à disposition de l’équipement au profit de la commune de Brienon 
sur Armançon 
 

 

 
 

Exposé des motifs :  
 
Dans le cadre de sa politique volontariste en faveur du développement de la pratique sportive sur son 
territoire, notre établissement vient d’achever la construction de son centre de tir à l’arc à Brienon sur 
Armançon. 
 
Ce projet dont la préprogrammation a été initiée en 2019, a pu se concrétiser au travers d’un accord 
cadre signé en mai 2021, associant la Communauté de communes, la Commune de Brienon et le Club 
Omnisports « La Sentinelle ». 
 
Dans la continuité de l’accord cadre, il convient désormais de fixer les conditions de mise à disposition 
de l’équipement au profit de la commune de Brienon sur Armançon. 
 
C’est l’objet de la convention qui est soumis à votre examen.  
 
Ses principaux termes sont ceux habituellement mis en œuvre dans les mises à disposition 
d’équipements sportifs communautaires à des acteurs extérieurs, à savoir : 

• Mise à disposition gracieuse des équipements au profit du bénéficiaire 

• Prise en charge des coûts de fonctionnement par le bénéficiaire ainsi que de toutes charges 
relevant du locataire 

• Prise en charge par la Communauté de communes des dépenses relevant du propriétaire 
 
 
 



Communauté de Communes Serein et Armance  Conseil Communautaire du 26 octobre 2023 
 

Contenu de la proposition :  
 

 Considérant la livraison récente du centre de tir à l’arc communautaire sur la commune de 
Brienon sur Armançon 

 Considérant la convention de partenariat signée le 18 mai 2021 entre la Communauté de 
communes, la Commune de Brienon et le Club Omnisport « La Sentinelle ». 

  Considérant que sur le site historique de tir à l’arc, l’ensemble des coûts de fonctionnement 
des équipements immobiliers sont pris en charge par la commune de Brienon sur Armançon, 

 Considérant la nécessité de définir les conditions de mise à disposition de l’équipement au 
profit de la commune de Brienon/Armançon, 

 
Il vous est proposé : 

 D’approuver la convention de mise à disposition du centre de tir à l’arc couvert au profit de la 

commune de Brienon sur Armançon telle que jointe en annexe 

 D’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes mesures à l’exécution de cette délibération 

dont la signature de ladite convention. 
 

 
 
 Il est proposé au conseil communautaire de prendre la décision suivante :  
 
 

 

• APPROUVE la convention de mise à disposition du centre de tir à l’arc couvert au profit de la 
commune de Brienon sur Armançon telle que jointe en annexe, 

• AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes mesures à l’exécution de cette délibération 
dont la signature de ladite convention. 
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CONVENTION 
de mise à disposition 

du Centre de tir à l’Arc couvert 
 
 

 

 
ENTRE : 
 
La COMMUNAUTÉ DE COMMUNES SEREIN ET ARMANCE, représentée par son Président en exercice, 
Monsieur Yves DELOT, autorisé à signer la présente convention par délibération du Conseil 
communautaire, en date du 26 octobre 2023, dénommée « la COMMUNAUTÉ » dans le présent 
document, 
 

D’une part, 
 
ET 
 
La COMMUNE DE BRIENON SUR ARMANÇON, représentée par son Maire en exercice, Monsieur 
Jean-Claude CARRA, autorisé à signer la présente convention par délibération du conseil 
municipal en date du XXXXXXX dénommée « la COMMUNE » dans le présent document 
 

D’autre part, 
 
IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
Afin de favoriser la pratique sportive sur son territoire, la COMMUNAUTÉ est propriétaire d’un 
bâtiment à vocation sportive, et de son terrain d’emprise, situé sur le territoire de la commune de 
Brienon sur Armançon. L’équipement a été construit pour offrir des locaux supplémentaires pour 
développer la pratique du tir à l’arc en toute saison dans le cadre de l’action du club sportif « La 
Sentinelle Omnisports » de Brienon. 
 
Cet équipement complète un complexe sportif dédié au tir à l’arc, appartenant à la commune de 
Brienon /Armançon composé d’un bâtiment accueillant notamment un club house et les terrains 
extérieurs de pratiques sportives et de compétitions. L’ensemble des coûts de fonctionnement du 
site est assuré par la commune de Brienon sur Armançon. 
 
Par convention en date du 18 mai 2021, la COMMUNAUTÉ, la COMMUNE ainsi que le club ont défini 
les modalités de gestion du nouvel équipement. 
 
La présente convention vient réitérer les engagements pris par les parties en tenant compte de 
l’organisation historique de la gestion du centre de tir à l’arc dans son ensemble. 
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CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION  

 
La présente convention définit les engagements réciproques dans le cadre de la mise à 
disposition du centre de tir à l’arc couvert par la COMMUNAUTÉ à la COMMUNE et de définir les 
engagements réciproques des parties.  
 
 
ARTICLE 2 : MOYENS MIS A DISPOSITION  

 
1 - Mise à disposition d’un ensemble d’installations, d’équipements et de matériels : 

 
La COMMUNAUTÉ met à disposition de la COMMUNE son centre de tir à l’arc couvert et ses abords 
d’une superficie totale de 3 053 m² et comprenant : 
Au sein du bâtiment  

• Une salle de tir à l’arc d’environ 858 m² 

• Un office d’environ 13 m² 

• Une salle de réunion d’environ 31 m² 

• Un bureau d’environ 15 m² 

• Une archerie d’environ 24 m² 

• Un local de stockage matériel d’environ 76 m² 

• Des vestiaires d’environ 6 m² 

• Des sanitaires d’environ 6 m² 

• Un local chaufferie d’environ 9 m² 

• Des circulation, dégagements et locaux technique pour une surface d’environ 43 m² 

• Un auvent permettant la liaison avec le bâtiment club house d’environ 67 m²  

Le tout constituant une surface bâtie d’environ 1 150 m² 
 
A l’extérieur un parking d’environ  

• 12 places de stationnement auxquelles s’ajoute une place PMR 

Il est à noter que la salle de tir est équipée de 26 cibles, de buttes de tir mobile intérieur et de 
filets. 
 
Les installations mises à la disposition sont exclusivement destinées à la pratique du Tir à l’Arc.  
 
Pendant toute la durée de la convention la COMMUNE dispose de l’exclusivité de la jouissance 
des installations, qu’elle peut mettre à la disposition d’une association sportive spécialisée dans 
le domaine du tir à l’arc, sous réserve de l’accord préalable de la COMMUNAUTÉ. 
 
A ce titre, le site a vocation à être mis à disposition d’un club sportif dédié à la pratique du tir à 
l’arc et affilié à la Fédération Française de Tir à l’Arc. Cette mise à disposition par la COMMUNE 
au profit d’un club sportif devra faire l’objet d’une convention, cosignée par la COMMUNAUTÉ. A 
cette convention sera associé un règlement intérieur de fonctionnement du site. Le club sportif 
devra tenir régulièrement informée la COMMUNE et la COMMUNAUTÉ de son activité notamment 
sous la forme d’un rapport annuel (nombre de pratiquants, créneaux cours collectifs…). 
 
Les locaux ne pourront être utilisés à d’autres fins que celles concourant à la réalisation de l’objet 
de la présente convention, sans l’accord des parties. Aucune transformation ou amélioration des 
lieux ne pourra être décidée ou réalisée par la COMMUNE sans l’accord écrit de la COMMUNAUTÉ. 
 
 
La COMMUNAUTÉ se réserve le droit de fermer momentanément ou définitivement une installation 
présentant des risques pour l’intégrité des utilisateurs pour des raisons de sécurité ou d’ordre 
public. 
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 2 – Travaux 
 
La COMMUNAUTÉ est tenue d’exécuter tous les travaux d’importance et notamment les travaux 
d’agrandissement, de construction et de reconstruction, les travaux de structures et de 
couvertures nécessaires à la conservation des équipements. Elle assurera également les 
contrôles périodiques des installations électriques et des équipements liés à la défense incendie 
du bâtiment. La COMMUNE devra laisser la COMMUNAUTÉ ou son maître d’œuvre visiter les lieux 
sans entrave. 
 

3 – Fournitures – Fluides – Téléphone 
 
Les dépenses relatives aux abonnements et consommables nécessaires à l’exploitation des 
installations sont à la charge de la COMMUNE, notamment les consommations d’eau, de 
chauffage, de téléphone, d’électricité et d’assainissement. 
 
 
ARTICLE 3 : MODALITÉS FINANCIÈRES 

 
La mise à disposition de locaux et du matériel est consentie à titre gracieux. 
 
La COMMUNE s’engage à assurer l’ensemble des charges nécessaires à l’exploitation des 
installations mises à disposition. 
 
La COMMUNAUTÉ a la charge de tous les impôts et taxes établis par l’État, la Région, le 
Département, la Commune ou tout autre collectivité, y compris les impôts relatifs aux immeubles 
 
 
ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE ENVERS LA COMMUNAUTE 

 
A ce titre, la présente mise à disposition est consentie et acceptée sous les charges et les 

conditions suivantes que la Commune et l’Association s’obligent à exécuter et à accomplir, à 

savoir : 

 La COMMUNE prendra l’équipement mis à disposition dans l’état où il se trouvera le jour 

de l’entrée en jouissance, elle déclare connaître parfaitement l’état des installations 

immeubles, matériels et mobiliers mis à sa disposition et s’interdit toute réclamation ou 

tout recours qui seraient fondés sur le caractère impropre de ces biens à leur destination 

 La COMMUNE maintiendra, en bon état de réparations locatives et d’entretien les locaux et 

les installations mis à sa disposition. La COMMUNE met à la disposition de la COMMUNAUTÉ 

un journal de bord indiquant les opérations d’entretien réalisées. Il s’agit notamment des 

opérations de nettoyage permettant de garantir l’hygiène et la propreté des locaux. 

 Faute pour la COMMUNE de pourvoir à l’entretien des installations la COMMUNAUTÉ y 

pourvoira d’office après mise en demeure restée sans effet dans un délai de 7 jours. Cette 

mise en demeure doit être adressée à la COMMUNE par lettre recommandée avec avis de 

réception. La COMMUNAUTÉ se réserve le droit de faire visiter les lieux par son personnel 

pour s’assurer de l’exécution de ces obligations, 

 La COMMUNE jouira de l’équipement raisonnablement et suivant la désignation, telle 

qu’elle sera indiquée ci-après : elle ne pourra en aucun cas faire ou laisser faire rien qui 

puisse les détériorer. Elle devra informer immédiatement la COMMUNAUTÉ de toute atteinte 

à la propriété (effractions) et de toutes dégradations et détériorations de l’équipement mis 

à disposition qui rendraient nécessaires des travaux incombant à la COMMUNAUTÉ. 

 Elle devra effectuer à leurs frais les réparations qui deviendraient nécessaires par suite, 

soit de défaut d’exécution des réparations locatives, soit de dégradations résultant de leur 

fait ou de celui de leur personnel ou des usagers du Centre de Tir à l’Arc 
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 Elle fera son affaire personnelle de toutes réclamations ou contestations qui pourraient 

survenir du fait des activités exercées. La COMMUNAUTÉ ne pourra voir sa responsabilité 

engagée du fait des activités de la COMMUNE et des utilisateurs dans l’équipement mis à 

disposition. 

 Conformément à l’article 2 de la présente convention, l’équipement mis à disposition par 

la présente est exclusivement destiné à la pratique sportive amateur ou 

professionnelle du Tir à l’Arc, la COMMUNE ne pouvant, sous aucun prétexte, modifier, 

même momentanément, cette destination, 

 La COMMUNE ne pourra faire dans les lieux mis à disposition aucune construction ni 

démolition, aucun percement de mur, cloisons ou planchers, ni aucun changement de 

distribution, sans l’accord préalable exprès de la COMMUNAUTÉ., 

 Tous embellissements, améliorations et installations quelconques qui seraient réalisés 

par La COMMUNE et autorisés par la COMMUNAUTÉ dans l’équipement mis à disposition, 

resteront à la fin de celle-ci, la propriété de la COMMUNAUTÉ sans aucune indemnité pour 

la COMMUNE. Les travaux non validés par la COMMUNAUTÉ pourront faire l’objet d’une 

demande de remise en état des lieux sans indemnités.  

 La COMMUNE souffrira que la COMMUNAUTÉ réalise ou fasse réaliser tous travaux 

nécessaires à la conservation de l’équipement mis à disposition sans pouvoir prétendre à 

aucune indemnité. 

 La COMMUNAUTÉ décline toute responsabilité, dans le cas où, par fait de force majeure, il 

y aurait interruption des fournitures de fluides (eau, d’électricité, télécommunication, 

etc…) 

 La COMMUNE est responsable des agissements des utilisateurs du Centre de tir à l’Arc au 

sein de cet ensemble. Elle devra à ce titre souscrire toute assurance couvrant sa 

responsabilité tant vis-à-vis du bâtiment que de l’activité exercée à l’intérieur et sur ses 

abords. Elle devra veiller à ce le club sportif utilisateur soit également assuré dans les 

mêmes conditions. 

 Le matériel nécessaire à la pratique sportive installé par la COMMUNE devra être conforme 

à la réglementation en vigueur. Il appartient à la COMMUNE de s’assurer de cette 

conformité. 

 D’une manière générale, la COMMUNE fera son affaire de tous cas fortuits et imprévus. La 

COMMUNAUTÉ pourra éventuellement s’associer à d’éventuels recours. 

 
 
ARTICLE 5 : DISPOSITIONS RELATIVES AU BON FONCTIONNEMENT ET À LA  
SÉCURITÉ :  

 
La COMMUNAUTÉ rappelle qu’il appartient à la COMMUNE de veiller au respect par les utilisateurs 
de la tranquillité des voisins des équipements mis à disposition. 
 
L'utilisation des locaux s'effectuera dans le respect de l'ordre public, de l'hygiène et des bonnes 
mœurs. 
 
Il sera fait application de la loi 76-616 du 9/07/1976 modifiée par la loi EVIN 91-32 DU 10/01/1991 
relative à la lutte contre le tabagisme et interdisant de fumer dans les lieux affectés à un usage 
collectif. 
 
La consommation de boissons alcoolisées supérieures au groupe 2 est par principe interdite dans 
l’enceinte des équipements et aux abords immédiats de celui-ci.  
 
La COMMUNE devra veiller à ce que le club sportif utilisateur soit responsable : 

- de la sécurité des pratiquants et usagers des installations ; 
- des risques et litiges pouvant provenir de l’exploitation des installations ; 
- des dommages causés aux installations ses préposés, les pratiquants et les usagers ; 
- de l’indemnisation de tous les dommages causés aux usagers, pratiquants et tiers lors de 

l’exercice des activités objets de la présente. 
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La COMMUNE s'engage à assurer la bonne utilisation des équipements mis à disposition dans le 
respect des usages et des normes de sécurité.  
 
La COMMUNE informera la COMMUNAUTÉ de toute nouvelle règlementation imposant une mise en 
conformité des installations mises à disposition. Elle s’engage à ce qu’aucune dégradation ne 
soit causée aux équipements et à leurs abords. En cas de dégradations, la COMMUNE devra en 
informer immédiatement la COMMUNAUTÉ. Elle devra déclarer ces dommages à son assureur et 
veiller à l’indemnisation de la totalité des dégâts. 
 
 
ARTICLE 6 : ASSURANCES ET RESPONSABILITÉ 

 
La COMMUNE assume l’entière responsabilité des activités, qu’elle a autorisées à organiser et 
renonce à tout recours contre la COMMUNAUTÉ et ses assureurs pour quelque cause que ce soit.  
 
La COMMUNE devra fournir à la COMMUNAUTÉ, chaque année les justificatifs suivants : 

- Attestation d’assurance en responsabilité civile mentionnant expressément la couverture 
par son assureur des activités organisées par chacune des sections usagères des 
équipements. 

- Attestation d’assurance couvrant les risques matériels, 
 

La COMMUNAUTÉ se réserve le droit, en cas de non-présentation de l’un de ces justificatifs, de 
refuser l’accès de ses installations à la COMMUNE. La COMMUNAUTÉ a souscrit les assurances 
nécessaires à la couverture des risques liés à l’équipement dont elle est propriétaire.  
 
La COMMUNE s’engage à ne pas mettre à disposition les équipements à des tiers sans accord 
formel de la COMMUNAUTÉ conformément à l’article 2 de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 7 : MODIFICATIONS - AVENANT  

 
La présente convention pourra être modifiée en cours d’exécution, à l’initiative de l’une ou l’autre 
des parties, par voie d’avenant. 
 
 
ARTICLE 8 : DURÉE  

 
La présente convention prend effet à compter du 1er décembre 2023 et se renouvellera par tacite 
reconduction d’année en année, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties avec préavis 
minimum de trois mois. 
 
La COMMUNE devra chaque année fournir les attestations mentionnées à l’article 6. 
 
 
ARTICLE 9 : CESSION - RÉSILIATION  

 
 1 - Cession 
 
La cession totale du présent contrat n’est pas autorisée. Un changement dans l’identité de l’une 
des parties implique la résiliation de la présente dans les conditions mentionnées ci-dessous et 
la signature d’une nouvelle convention. 
 
 2- Résiliation 
 
La présente convention pourra être résiliée à l’initiative d’une des deux parties, trois mois avant 
la date anniversaire de signature de la présente convention. 
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Elle pourra être résiliée de plein droit par la COMMUNAUTÉ en cas de non-respect des lois et 
règlements, ou de l’un de ses articles, après mise en demeure adressée à la COMMUNE par 
courrier recommandé avec accusé de réception ou remise par un agent assermenté, ainsi qu’en 
cas de force majeure. 
 
La convention sera résiliée de plein droit après mise en demeure de la COMMUNE en cas 
d’inexécution de l’une des missions détaillées à l’article 4-1 de la présente.  
 
La COMMUNE devra s’acquitter des charges lui incombant pour la période entre la demande de 
résiliation et la date anniversaire de la convention. 
 
La convention devient caduque si la COMMUNE affecte le site à une autre activité que le tir à l’arc. 
 
Dès que la résiliation deviendra effective, la COMMUNE perdra tout droit à l’utilisation des 
équipements immobiliers et des matériels mis à sa disposition ainsi que toute mise à disposition 
de personnel, sans pouvoir prétendre à aucune indemnisation du préjudice qu’elle pourrait subir, 
que la résiliation anticipée ait été demandée par la COMMUNAUTÉ ou la COMMUNE. 
 
ARTICLE 10 : EXPIRATION  

 
A l’expiration de la présente convention, l’occupant devra libérer les locaux et restituer l’intégralité 
des biens mis à disposition, le tout en bon état d’entretien et de propreté.  
 
ARTICLE 12 : CONTENTIEUX : 

 
En cas de litige, les parties conviennent qu’une commission de conciliation ad hocs sera mise en 
place. Cette commission est composée d’un membre désigné par la COMMUNAUTÉ, d’un membre 
désigné par la COMMUNE et d’un membre désigné conjointement par la COMMUNAUTÉ et la 
COMMUNE. 
 
En cas d’échec de cette procédure amiable, tout contentieux devra être porté devant le Tribunal 
Administratif de DIJON. 
 
 
 
 

Fait à SAINT-FLORENTIN, le  
 
 

en 2 exemplaires originaux 
 

Pour la Commune de  
Brienon sur Armançon 

Le Maire 

Pour la Communauté de communes  
Serein et Armance 

Le Président 
 
 
 
 

Jean Claude CARRA 

 
 
 
 

Yves DELOT 
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Proposition de délibération n° 101 / 2023 
 

 

Objet :  

RESSOURCES INTERNES 
 

RESSOURCES HUMAINES 
 

MODIFICATION TABLEAU DES EFFECTIFS 
 

 
 

Visa :  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment son article 34 ; 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
adjoints techniques ; 
Vu le décret n°87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à certains 
emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 
assimilés ; 
Vu le décret n°88-546 du 6 mai 1988 fixant la liste des établissements publics mentionnés à l'article 
53 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
 
Vu les délibérations des 2 avril 2017, 29 juin 2017, 19 juillet 2017, 9 novembre 2017 et 14 décembre 
2017, 28 février 2019,18 juillet 2019, 24 octobre 2019, 20 février 2020, 22 octobre 2020, 21 janvier 
2021, 23 septembre 2021, 23 juin 2023 et 24 novembre 2022 modifiant le tableau des effectifs. 
 
Vu la délibération n° 58/2022 du 19 mai 2022 relative aux lignes directrices de gestion 
 
 

 
 

Exposé des motifs :  
 
Eu égard à la possibilité de déroulement de carrière d’un de nos agents, il est nécessaire que nous 
modifiions notre tableau des effectifs de la manière suivante : 
 

• Disparition d’un poste d’Agent de Maitrise (filière technique) 

• Création d’un poste d’Agent de Maitrise Principal (filière technique) 
  

 

 
Contenu de la proposition :  
 

 Considérant l’évolution du déroulement de la carrière des agents territoriaux  
 Considérant la nécessité d’adapter notre tableau des effectifs en conséquence 

 
Il vous est proposé :  

• D’approuver la modification du tableau des effectifs de la manière suivante  
o Suppression d’un poste d’Agent de Maitrise (filière technique) 
o Création d’un poste d’Agent de Maitrise Principal (filière technique) 

• D’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 
de cette délibération. 
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Il est proposé au conseil communautaire de prendre la décision suivante :  
 
 

 

• APPROUVE la modification du tableau des effectifs de la manière suivante : 
o Suppression d’un poste d’Agent de Maitrise (filière technique) 
o Création d’un poste d’Agent de Maitrise Principal (filière technique) 

 

• AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 
de cette délibération. 
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Proposition de délibération n° 102 / 2023 
 

 

Objet :  

RESSOURCES INTERNES 
 

RESSOURCES HUMAINES 
 

PRIME EXCEPTIONNELLE DE POUVOIR D’ACHAT  
 

 
 

Visa :  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment son article 34 ; 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ; 
 
Vu le décret n°88-546 du 6 mai 1988 fixant la liste des établissements publics mentionnés à l'article 
53 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
 
Vu le décret n° 2023-702 du 31 juillet 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat 
exceptionnelle pour certains agents publics civils de la fonction publique de l'État et de la fonction 
publique hospitalière ainsi que pour les militaires, 
 

 
 
 

 

Exposé des motifs :  
 
Dans son document de présentation des mesures salariales 2023, le ministre de la Transformation et 
de la Fonction publique avait précisé qu’il s’agit d’«un outil de politique salariale pour les collectivités 
qui souhaiteraient la verser à leurs agents » et que son versement serait « effectif à compter de 
septembre pour l'État et l’hospitalière, selon délibération pour les collectivités » 
 

 

 
Contenu de la proposition :  
 

 Considérant le dispositif mis en place par le gouvernement pour accompagner les agents 
publics dans cette période d’inflation 

 Considérant la possibilité pour notre établissement de faire profiter nos agents de cette 
possibilité 
 
Il vous est proposé :  

• De décider de la mise en place d’une prime « pouvoir d’achat » sur l’année 2023 

• De définir les règles suivantes pour sa mise en œuvre :   
 
Conditions cumulatives : 

 Avoir été nommé ou recruté par la collectivité à une date d'effet antérieure au 1er janvier 2023 
 être toujours en poste au 30 juin 2023. 

 
Conditions de versement : 

 Le barème de la prime exceptionnelle prévoit le montant forfaitaire du versement en fonction 
de la rémunération brute perçue au titre de la période entre le 1er juillet 2022 et le 30 juin 2023.  

 Les agents contractuels et les agents titulaires de la fonction publique territoriale peuvent 
bénéficier de la prime pouvoir d’achat. 
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Barème de la prime : 
Son montant forfaitaire est calculé en fonction de la rémunération brute perçue au titre de la 
période allant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 : 
 

TRANCHES MONTANTS 

Rémunération inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 

Rémunération supérieure à 23 700 € et 
inférieure ou égale à 27 300 € 

700 € 

Rémunération supérieure à 27 300 € et 
inférieure ou égale à 29 160 € 

600 € 

Rémunération supérieure à 29 160 € et 
inférieure ou égale à 30 840 € 

500 € 

Rémunération supérieure à 30 840 € et 
inférieure ou égale à 32 280 € 

400 € 

Rémunération supérieure à 32 280 € et 
inférieure ou égale à 33 600 € 

350 € 

Rémunération supérieure à 33 600 € et 
inférieure ou égale à 39 000 € 

200 € 

 

• D’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 
de cette délibération. 

 
Il est proposé au conseil communautaire de prendre la décision suivante :  
 

 

• DECIDE la mise en place d’une prime « pouvoir d’achat » sur l’année 2023 

• DEFINIT les règles suivantes pour sa mise en œuvre : 
 

Conditions cumulatives : 
 Avoir été nommé ou recruté par la collectivité à une date d'effet antérieure au 1er janvier 2023 
 être toujours en poste au 30 juin 2023. 

Conditions de versement : 
 Le barème de la prime exceptionnelle prévoit le montant forfaitaire du versement en fonction 

de la rémunération brute perçue au titre de la période entre le 1er juillet 2022 et le 30 juin 2023.  
 Les agents contractuels et les agents titulaires de la fonction publique territoriale peuvent 

bénéficier de la prime pouvoir d’achat. 
Barème de la prime : 

Son montant forfaitaire est calculé en fonction de la rémunération brute perçue au titre de la 
période allant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 : 
 

TRANCHES MONTANTS 

Rémunération inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 

Rémunération supérieure à 23 700 € et 
inférieure ou égale à 27 300 € 

700 € 

Rémunération supérieure à 27 300 € et 
inférieure ou égale à 29 160 € 

600 € 

Rémunération supérieure à 29 160 € et 
inférieure ou égale à 30 840 € 

500 € 

Rémunération supérieure à 30 840 € et 
inférieure ou égale à 32 280 € 

400 € 

Rémunération supérieure à 32 280 € et 
inférieure ou égale à 33 600 € 

350 € 

Rémunération supérieure à 33 600 € et 
inférieure ou égale à 39 000 € 

200 € 

 

• AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 
de cette délibération. 

 

 


